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S
’il pouvait revenir sur cette vieille
terre, AlexandreDumas (fils)
aurait pu s’exclamer, comme il l’a
dit des affaires: «La banque, c’est

l’argentdes autres.»De tous les autres,
nous, particuliers,mais aussi entreprises
etmêmeEtats. Le bilandeBNPParibas
dépasse la richesseproduite en France sur
une année (le PIB) et 80%de la dette des
entreprisesde la zone euro sont logésdans
les banquespour lamodique sommede
8000milliardsd’euros.

Ces établissements financiers, dont le
plus ancien, la Banqued’Amsterdam, fut
créé en 1609, constituent la colonneverté-
brale denos économies. Ce ne sont donc
pasdes entreprises comme les autres.
Elles n’appartiennentpas à l’Etat,mais
celui-ci ne les perdpas des yeux. Il n’y a
pas aumonde de secteurmarchandplus
contrôlépar la puissancepublique.

Par définitionau centre des échanges
financiers, les banques sont du coupaux
origines de la plupart des crises. La folie
spéculativequi s’est emparéed’elles ces

trois dernières décennies a creusé le lit de
l’explosionde la dette et de l’implosiondu
système financiermondial. Elles ont ali-
menté à grandespelletées le chaudrondes
bulles immobilières américaines et espa-
gnoles. Les banques fournissent le carbu-
rant de l’économie et allument lamèche
enmême temps.

Il est donc légitimeque les Etats tentent
périodiquementde remettre le génie dans
la bouteille en imposantde nouvelles res-
trictions. La foire aux idées est ouverte, et
la plus populaire est celle de la séparation
des activités bancaires: d’un côté, la bonne
vieille banquede détail et, de l’autre, celle
de financement et demarché..

C’est cetteméthodequi avait été appli-
quée aux Etats-Unis en 1933pour une rai-
sonà nouveau soulevée aujourd’hui: le
conflit d’intérêts. La banqueNational City
avait vendudes titres d’une sociétéminiè-
re, en recommandant l’achat, tout en
omettantundétail : c’était ses propres
titresdont elle se débarrassait. Les compor-
tements d’un certainGoldmanSachs
aujourd’hui rappellent que cemélange
des genres est toujours d’actualité.

Les pouvoirspublics se trouventdonc
dansune situationparadoxale. Il faut
rogner les ailes desbanques tout en conser-
vant intacte leur capacité à financer l’éco-
nomie. Pas facile à conduire sereinement
face à l’immense capacité d’influencede
ces acteurs au cœurde toutes choses, des

fins demois de l’Etat auxdifficultés des
champions industriels, en passant par la
collectede l’épargne.

Mais il existe une autredifficulté, plus
grandeencore. Dans lemonde intercon-
nectéqui est le nôtre, où la faillite d’une
petite banque américainepeut geler l’acti-
vité d’un établissement français, des
règles strictementnationales ont peude
sens.Or le systèmebancaired’unpays est
lemiroir de sonhistoire, de sa culture. Il
est libéral aux Etats-Unis et au Royaume-
Uni, fédéral enAllemagne, et colbertiste
en France. Résultat, la crise bancaire fait
l’objet d’undébat au Congrès américain
dansun cas, d’unenégociationentre Ber-
lin et les Länder dans l’autre, et d’une réu-
nionentre dix personnes à l’Elysée dans le
dernier cas. Le débat qui s’ouvrira à la fin
de cemois auParlement français sera à cet
égardune grandepremière.

Aussi, les députés français, longtemps
mis à l’écart de la régulationbancaire,
devront éviter les solutions caricaturales
et les amalgamesdouteux. Couper les ban-
ques endeux, trois ouquatre limitera
peut-être le risqued’une crisemajeure
mais n’améliorerapas le financementde
l’économie. Celui-ci dépendrabienplus
d’une réorientationde l’épargne et d’une
ouverturede la Bourse aux entreprises
moyennesqued’unequelconque réforme
bancaire.p

PhilippeEscande

Falaise fiscale
et lutte des classes
ParPaul Jorion
CHRONIQUE | PAGE 2
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Le quartier des affaires
de la Défense, près de Paris.
ALNIS STAKLE/PHOTOGRAPHER.RU/REA

Faut-ilcouperlesbanquesendeux?
CommeauRoyaume-UnietauxEtats-Unis, laFrancelancesaréformebancaire.
Maisisolerlaspéculationdufinancementdel’économietourneaucasse-tête
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O
navait l’habitudededirequ’iln’exis-
tepas, auxEtats-Unis,unegaucheet
unedroitecommeenFrance, lespar-
tisdémocrateet républicainétant

pratiquement interchangeables.Pourautant
que l’opinionait été justifiéeà l’époqueoùon
l’émettait, les événementsrécents, outre-Atlan-
tique,autourde la«falaise fiscale», et enFran-
ce, avec le cadeaude20milliardsd’eurosoffert
auxentreprisespar lepactedecompétitivité,
suggèrentqu’elle a en tout cas cesséd’être
vraie, voire…que la situations’est inversée.

Unaccordest intervenuauxEtats-Unis
durant lanuitde la Saint-Sylvestresurceque
l’onappelle, eneffet, la «falaise fiscale»:un
ensembledemesuresdont la listeavait été rédi-
géeenaoût2011 commedevantentrerautoma-
tiquementenvigueur le 1er janvier2013 aucas
oùunaccordentredémocrateset républicains
neseraitpas intervenuentre-tempspourmaî-
triser l’inexorablehaussede ladettepublique.

Leplafondde la dette publique est détermi-
né aux Etats-Unispar la loi. Or, ce plafond
ayant été atteint auprintemps 2011, il fallait
impérativement le relever.Unaccorddeder-
nièreminute était intervenuaudébut dumois
d’août2011, quitte à remettre à plus tard la
solutiondes questions épineuses. En effet,
pour encourager représentants et sénateurs à
approuver l’accord, unbrouet empoisonnéet

dissuasif avait été concocté: un ensemblede
mesures, inacceptables auxuns et auxautres,
devait entrer automatiquementen vigueur le
1er janvier 2013. Pourdégoûter les démocrates,
des atteintes à l’Etat-providence– ou l’Etat de
bien-être» («Welfare State»), comme l’ondit
plus respectueusement là-bas; pour écœurer
les républicains, des coupes claires dans les
dépensesmilitaires et les bénéficesdes clini-
quesprivées et de l’industriepharmaceutique
dans le cadredeMedicare, l’assurancemaladie-
invaliditédes retraités.

Mais étantdonné lapolarisationde lavie
politiqueauxEtats-Unisdepuis le débutde la
crise, aucunprogrèsn’est intervenuentre
août2011 et décembre2012, lesdeuxpartis cam-
pantsur leurspositions respectives.

Ducôté républicain, l’objectif estde réduire
progressivement ladette… toutenbaissant les
impôts.Unedouble contraintequi implique
uneréductiondesdépensesde l’Etat. La seule
variabled’ajustementétantdans ce casde figu-
re laprotectionsociale, c’est ellequi feraitnéces-
sairement les frais de l’opération.

Ducôtédémocrate–dont l’électoratest
aujourd’huiconstituémassivementde lapartie
fémininede lapopulationaméricaineetdes
minoritéshispanique,afro-américaineet asiati-
que– l’objectif estunique: assurer l’intangibili-
téde laprotectionsociale.

Bienque laminoritéasiatiquesoit aujour-
d’huiplus richeque lamajoritéblanche, etque

l’électeurmoyenrépublicainsoitdoncplus âgé
etpluspauvrequeceluiduPartidémocrate, l’ir-
réductibilitédespositionsest évidente:uncli-
vagenet existe entre ladroiteet la gauchesur la
questionde l’Etatdebien-être,dont lesmodali-
tés et l’extensionsontconsidéréesnégociables
par ladroite,maispaspar lagauche.

Les choixsontdésormaisdes choixdesocié-
té reposantsurdeuxanalysesauxconclusions
irréconciliables: pour lesuns, la sociétéest sai-
nemaispénaliséepardes impôtsexcessifs et
uneprotectionsociale à la fois inutile et trop
coûteuse;pour lesautres, lepartagede la riches-
seest déséquilibré:unemoitiéde lapopulation
separtage2%dupatrimoine, tandisque 1%de
lapopulationendétient le tiers. Lesplus riches,
fauted’opportunitésd’investissementproduc-
tif en raisondu trop faiblepouvoird’achatde la
populationdans sonensemble, spécule, déré-
glant lemécanismede formationdesprix.

Dansuntel contexted’affrontement, lespré-
tendues«solutionsdecompromis», qu’il s’agis-
sede celle intervenue le 2août 2011oude celle
du1er janvier 2013,n’ensontpasvéritablement:
l’irréductibilitédespointsdevue interdit toute
solution,et les seuls accordsquipuissentêtre
conclusportent sur le fait de reporteràplus
tard la recherched’authentiquescompromis,
aujourd’hui introuvables, lesdeuxmodèlesde
sociétéenprésenceétant irréconciliables.

WarrenBuffett, lemilliardaired’Omaha
(Nebraska), déclarait il y a quelques années
que la lutte des classes existe auxEtats-Unis,
que ce sont les riches comme lui qui la
mènent, et qu’ils l’ont déjà gagnée.M.Obama
disposait d’unemajorité de rêve aumoment
de sa première élection à la présidence, une
majorité authentiquementde gauchepour la
première fois dans l’histoire récente des Etats-
Unis.Or, son alignement systématique sur des
positionsde droite a provoqué le décourage-
mentde ses partisans et apermis auParti répu-
blicainde regagner enpeude tempsunemajo-
rité auCongrès. Paradoxe supplémentaire,
mais l’histoire en est faite, la cohabitationqui
a suivi – et qui se poursuit audébut de son
secondmandat– apermis de reprendre cette
luttedes classes dontM.Buffett jugeait, préma-
turément sans doute, qu’il s’agissait d’une
affaire réglée…p

LepatrondeNokia, StephenElop, a expliqué, jeudi 10janvier, qu’il aurait pu
«vendre davantage»de Lumia920, le dernier smartphonedu constructeur fin-
landais. Lademandepour ses produits a, en effet, été «supérieure» aux capacités
de livraison. Le roi déchudu téléphonemobile aurait-il enfin renouéavec ses
anciens succès? Etre en rupturede stock, cela faisait longtempsque celan’était
pas arrivé augroupenordique, qui venait de connaître six trimestres consécu-
tifs dans le rouge. En écoulant6,6millions de smartphones audernier trimestre
2012 –plus queprévu –, Nokia serait repassédans le vert.Mais 6,6millions, c’est
encore à des années-lumièredes ventesdesnouveauxempereursdu secteur,
Apple et Samsung, qui ont dépassé la barredes 100millions d’unités à euxdeux.

MarkFields, l’héritier
P r o f i l | Lequinquagénaire,numérodeuxdeFord,
estenpolepositionpoursuccéderàAlanMulally

l a c i t a t i o n

q u i z zC’estauxEtats-Unisqu’alieuledébatdroite-gauche

Il y a même eu des ruptures de stock
de nos téléphones » Stephen Elop, PDGdeNokia

ch ron i q u e

PaulJorion
Economiste et anthropologue

Déterminé

A
vecsonsourireUltraBrightetsonallu-
re de gendre idéal, il sera l’une des
vedettes du Salon de l’automobile de
Detroit, qui ouvre ses portes lundi

14janvier.A 51ans,Mark Fieldsest l’hommequi
montedanslacapitalede lavoitureaméricaine.
Débutnovembre2012, il a éténommédirecteur
général de Ford, afin d’assister AlanMulally, le
présidentdugroupenomméen2006.M.Fields
est désormais considéré comme l’héritier offi-
ciel de l’ancienpatrondeBoeing qui a permis à
Fordde survivreà la crise sans recourir à l’Etat.

MBAdeHarvardenpoche,M.Fields a rejoint
dès 1989 le siège de Ford à Dearborn, près de
Detroit. Et a de suite commencé son ascension.
Après avoir fait ses classes en Argentine et aux
Etats-Unis, il est propulsé en 2000 à la tête de
Mazda, leconstructeurjaponaisalorspropriété
deFord.Deuxansplustard, ilprendlesrênesde
PremierAutomotiveGroup,l’entitéquirassem-
ble les marques de luxe de Ford de l’époque,
dont Jaguar ou AstonMartin. S’il y a beaucoup
appris, il n’a pas laissé de traces. Ce groupe est
d’ailleurs progressivement démantelé à partir
de 2006, après son départ.

MarkFieldsestpoursapartpropulséà la tête
de Ford North America, la division de loin la
plus stratégique du constructeur, mais qui
accumule les pertes. Poulain de Bill Ford, alors
patron du constructeur, il se croit alors arrivé
au sommet. Mais celui-ci préfère se retirer et
confier les clés àM.Mulally pourmener à bien
la restructuration et la relance du groupe. En
tant que patron de l’Amérique du Nord,
M.Fields apporte sa pierre à l’édifice en recons-

truisant l’offre de véhicules du constructeur
sur son premiermarché. En 2012, son bilan est
impressionnant. Avec près de 12% de marge
opérationnelle en Amérique du Nord, Ford est
aussi rentable que BMW! La zone assure
d’ailleurs l’essentiel desprofits dugroupe…

Sur le plan personnel,M.Fields a dû appren-
dre l’humilité et la patience, lui qui passait
moinsde trois ansà chaqueposte, et, surtout, à
dompter son tempérament fougueux. En
2006,ilavaitfailliassommerledirecteurfinan-
cierdugroupequivoulait couperdanssesbud-
gets. Bill Ford s’interposa au dernier moment.
Comme M.Mulally n’entend pas partir avant
2014,ildevraencorepatienter,maisilseraoccu-
pé. Il devra superviser la restructuration des
activitéseuropéennesdugroupe,dontlaferme-
tured’usinesenBelgiqueetauRoyaume-Uni.p

Philippe Jacqué

Quel est l’écart des tauxde chômage
entre la zoneeuro et les Etats-Unis?
v Aucun
v 2points
v 4points

D ans la zone euro, le tauxde chômagea atteintunnouveau
sommethistorique à 11,8% ennovembre 2012, tandis que celui

des Etats-Unis était toujours à la baisse à 7,8%, selon les chiffres publiés
mardi 8 janvierpar Eurostat, soit 4 points dedifférence. L’écart entre les
Etats-Unis et la zone euro se creusedepuis 2009.Alors que les tauxde
chômageétaient quasiment similaires, à 9,3% enmoyenneannuelle
auxEtats-Unis contre9,6%dans la zone euro, ces chiffres n’ont cesséde
diverger, année après année.
«Etmême si le chômageaméricain est encore trop élevé, il s’éloignede
plus en plus de sonhomologueeurolandais, commente l’économiste
Marc Touati.Pis, cet écart est loin de pouvoir se réduire. Carmême si la
croissanceaméricainenedépasserapas les 2,5% cette année, elle
permettrade stabiliser le tauxde chômageautour des 7,5%
outre-Atlantique», annonce-t-il dans sanote hebdomadaire Economie&
Stratégiesdu 11 janvier. La zoneeuro comptait 18,8millions de
chômeurs ennovembre 2012. pAnneRodier
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Protection sociale Reprise
desnégociations entrepatronat
et syndicats sur les régimes
complémentairesAgirc et Arrco.
AutoentrepreneuriatAssi-
ses de l’autoentreprise, organisée
par la Fédérationdes autoentre-
preneurs, auRadissonBlu
AmbassadorHotel, à Paris.
InternetTable ronde sur la ques-
tionde la neutralitéde l’Internet,
à l’initiativede laministrede l’éco-
nomienumérique, Fleur Pellerin.

SociétésKaufman&Broad
(résultats annuels), Casino
Guichard (chiffre d’affaires
du4e trimestre).
Coopérative clôture de l’Année
internationaledes coopératives:
CoopFR et le groupede coopéra-
tionduConseil économique,
social et environnemental (CESE)
organisentun colloque intitulé
«Défi 2020: de l’année internatio-
nale à la décennie coopérative».
>www.entreprises.coop

Mercredi 16janvier
Nucléaire Septièmesérie
denégociations à Téhéran
entre l’Agence internationale
de l’énergie atomiqueet l’Iran.
Séminaire «Mettre la finance
au servicede l’économie‚ le défi
de FinanceWatch», organisé
à Paris par l’Ecolede Paris
demanagement.
>www.ecole.org
NumériqueColloque«Terre de
confiance, taire la confiance, tiers
de confiance: quelles confiances
construiredans l’économie
numérique», par ForumAtenaet
l’Association françaisedes utilisa-
teursduNet (Afnet) à Télécom
SudParis, à Evry (Essonne).
> http://forumatena.org

Jeudi 17janvier
Airbus Présentationannuelle
à Toulousedes chiffres définitifs
des commandes.
Recensement Enmétropole et
dans les départementsd’outre-
mer (à partir du 31 à La Réunion),
organisationpar l’Insee du recen-
sement 2013 sur un échantillon
de la population correspondantà
environ9millions depersonnes.
AérienOuverture à Francfort
(Allemagne)des négociations sala-
riales entre les syndicats et la com-
pagnie Lufthansa concernant
3000 salariés employés au sol
et 18000employés en cabine.
DistributionPublication
du chiffre d’affaires
du4e trimestredeCarrefour,
dont les ventes de find’année
auraient été décevantes.

Sociétés Publicationdu chiffre
d’affairesd’Accor (4e trimestre)
et Rémy-Cointreau (3e trimestre).
ApprentissageRencontre
autourde l’apprentissageet de
l’enseignementprofessionnel,
à la CGPMEParis-Ile-de-France.
>www.cgpme-paris-idf.fr

Vendredi 18janvier
Schlumberger Publication
des résultats annuels.
Développement durable
Salonde l’économied’énergie
et Salonde l’immobilier,
à Perpignan (jusqu’au 20).
>www.salonimmoperpignan.fr

Samedi 19janvier
Union européenne Entrée
envigueurdunouveaupermis
de conduire européen, doté
d’unepuce électronique.
AutomobileOpel commerciali-
se la citadine compactehaut
degammeAdam, qui a déjà reçu
16000 commandes.

Dimanche 20janvier
SidérurgieRéouverturepar
ArcelorMittald’unhaut-fourneau
de sonusinedeDunkerque
(Nord), fermédepuis août.

Lundi 21 janvier
Etats-UnisCérémoniepublique
d’investitureduprésidentBarack
ObamaaupiedduCapitole,
àWashington.Beyoncé chantera
l’hymneaméricain.

Arabie saoudite Sommet
économiquede la Ligue arabe
àRiyad (et 22).
Union européenne Leminis-
tre néerlandaisdes finances,
JeroenDijsselbloem,devrait être
désignéprésident de l’Eurogrou-
pe en remplacementdu Luxem-
bourgeois Jean-Claude Juncker.

Mardi 22 janvier
TabacManifestationàBruxelles
desburalistes européens
pourdéfendre la profession et
dénoncer les politiques antitabac.
Allemagne Le Bundestag
accueille à Berlin les députés fran-
çais, à l’occasionau 50e anniversai-
re du traité de l’Elysée. Visite
duprésident FrançoisHollande.
Associations «Les associa-
tions, actrices dudéveloppement
des territoires», rencontre organi-
séepar la Conférencepermanente
desCoordinationsassociatives
et FranceActive, auministère
de l’économie et des finances,
à Paris, enprésencede laministre
Valérie Fourneyron.
> http://cpca.asso.fr/actualite/ev
enements

«Qui est fixéavecprécision»,
pour l’Académie française, le
«Trésor informatiséde la langue
française»donnecommedéfini-
tionde«déterminer»«circonscri-
re cequi est incertain»alorsque,
paradoxalement,uncontrat à
duréedéterminée (CDD) installe
sonbénéficiairedans l’incertitu-
dede sonrenouvellement.
SamuelMarckettnedéfinit-il pas,
dansEnAttendant leweek-end
(MaxMilo, 2012), uncontrat com-
meun«documentquiprévoit
comment se séparerontdeuxpar-
ties qui viennentde s’unir» !
Depuis le4octobre2012, syndicats
etpatronat cherchentàs’enten-
dresur lesmoyensderéformer le
marchédutravail. L’enjeu:conci-
lieruneplusgrandeflexibilité
pour lesentreprisesetplusdepro-
tectionpour lessalariés.Enfinde
semaine, lanégociationbutait sur
l’élargissementdesCDI«intermit-
tents».Mais lesentrepreneurs
ont lâchédulest sur laquestion
dela taxationdescontrats courts
–alorsque78%descontrats
signésen2011étaientdesCDD–et
renoncéà instaurerun«contrat
deprojet», l’équivalentd’unCDIà
durée…déterminée. Lemot, selon
leGaffiot, dérivédulatindetermi-
nare (limiter), enusagedès le
XIIesiècle, signifieaussi«décidé,
résolu».Unétatd’espritpartagé
par lesnégociateurs, etpar legou-
vernementdéterminéàprésen-
ter, seul s’il le fallait,unprojetde
loideréformeavant fin février.p

Pierre Jullien

CHARLESDHARAPAK/AP

Agenda

Pour lesuns, la société
est sainemais pénalisée
pardes impôts excessifs
et uneprotection sociale

inutile et coûteuse;
pour les autres, le partage

de la richesse
est déséquilibré

ERICFEFERBERG/AFP

Mark Fields est l’hommequimonte
àDetroit.ROBYN BECK/AFP
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Desjeunestailleursquirêventd’habillerBarackObama
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Nicole Vulser

S
tupéfiante revanche
masculine. Le récent
engouement pour les
trèschicscostumespour
hommes est l’une des
métamorphoses qui se

dessinent chaque jour avec plus de
force dans le secteur du luxe. A l’heu-
re où démarrent à Paris, mercredi
16janvier, pour quatre jours, les défi-
lés de mode masculine automne-
hiver 2013-2014, la concurrence s’in-
tensifie entre les Brioni, Berluti, Tom
Ford,Hermès.Presquetouteslesmar-
ques de luxe fondent leurs espoirs
dans lamontée engammedesgriffes
demodepour cesmessieurs.

Selon le cabinet Bain &Company,
entre1995et2012,le luxes’estdéjàfor-
tementmasculinisé: 41% des articles
achetésétaientdestinésauxhommes
l’andernier, contre35%voilàdix-sept
ans. La parité viendra sans doute un
jourgrâceàl’AsieetauxEtats-Unis.La
mode très chic pourhommesa égale-
mentplusviteprogresséque lamode
féminine.«Toutàcoup, lamodemas-
culine intéresse. Avant, les hommes
s’habillaient quand ils en avaient
besoin,maintenant ils peuvent se fai-
replaisir»,décrypteVéroniqueNicha-
nian,directriceartistiquede l’univers

masculin chezHermès. «Les codes de
la société ont changé, un homme est
désormais aussi crédible en pull-over
qu’en costume à un entretien d’em-
bauche», dit cettecréatrice,qui se tar-
guede«nepasfairedemode,maisdes
vêtements sans logo, agrémentés de
détails égoïstes».

N’étant plus considéré comme un
client qui ne cédera à une folie vesti-
mentaire qu’en de rares occasions,
l’homme fait désormais l’objet de
nombreusesattentions.Chacunpeau-
finesastratégie: lesmarquesouvrent
des magasins uniquement destinés
aux hommes, en leur proposant des
services plus haut de gamme pour
des costumes audelà de 2 000 euros.
Claudiad’Arpizio, l’auteurede l’étude
de Bain &Company, note aussi un
phénomène nouveau: l’augmenta-
tion des espaces consacrés à la mode
masculinedans les grandsmagasins.

Tous les géants du luxe partent
donc à la nouvelle conquête de ces
messieurs,enproposantdelesterleur
porte-monnaie de quelques milliers
d’euros pour acquérir de splendides
costumes. Ceux-là mêmes qui leur
permettront de se conformer trait
pour trait aux principes énoncés dès
1830 par Honoré de Balzac dans son
Traité de la vie élégante : «La toilette
est, tout à la fois, une science, un art,
une habitude, un sentiment.» L’écri-

vain, alors rédacteur à La Mode, dou-
blait même cette affirmation d’un
redoutable axiome: «La brute se cou-
vre, le riche ou le sot se pare, l’homme
élégants’habille»…Lesdandysdepuis
n’ont guère changé.

Pour les séduire, certaines mar-
ques, qui jusqu’alors vendaient des
vêtements aussi bien aux femmes
qu’auxhommes, ciblentdirectement
ces derniers. Après Hermès, qui avait
inauguré voici trois ans son unique
magasin strictement consacré à la
gentmasculineàNewYork, surMadi-
sonAvenue,BottegaVeneta(PPR)ena
ouvert un en Chine puis un second à
Manhattanenavril2012.

Burberry leur a emboîté le pas
mi-octobre dans le quartier de Kni-
ghtsbridge à Londres. Sur Savile Row,
là où Alexander McQueen avait
appris l’inégalable tombé des costu-
mes sur mesure, une boutique du
designerdisparu–dontlagriffeappar-
tient à PPR – est, depuis octobre2012,
exclusivementréservéeàuneclientè-
lemasculine.Gucci et Yves Saint Lau-
rent – deux marques appartenant à
PPR–ne sontpas en reste.

Preuve de l’intérêt des géants du
luxe pour ce secteur, six mois après
le rachat de Brioni par PPR, LVMH,
qui peaufine des lignes masculines
pour Loewe et Fendi, a répliqué mi-
juin2012 en s’offrant Arnys, la mai-

son parisienne dans laquelle Jean
Cocteauet FrançoisMitterrandcom-
mandaientleurscostumessurmesu-
re. Avec cette acquisition, LVMH
comptediversifierdavantagesa seu-
le marque de luxe masculin, le bot-
tier Berluti.

Dirigé par Antoine Arnault, le fils
duPDGde LVMH, Berluti a déjà lancé
sa première collection de prêt-à-por-
ter haut de gamme et devrait propo-
serdès 2013des costumessurmesure
sansdoutegriffésBerluti byArnys. Le
développement du périmètre des
marques est tiraillé dans deux sens :
de la maroquinerie au prêt-à-porter
chez Berluti, ou l’inverse chez Brioni,
puisque son PDG, Francesco Pesci, va
bientôt lancer une ligne demaroqui-
nerie et chaussurespourhommes.

Nouvelle terre de conquête des
géantsdusecteur, lamodemasculine
faitaussi l’objetd’unmercatochezles
directeurs artistiquesde renom: l’an-
cien styliste d’Yves Saint Laurent Ste-
fanoPilatiarejointl’italienZegna,Ber-
luti a fait appel à Alessandro Sartori,
tandis que l’Irlandais BrendanMulla-
neprésidedésormaisà ladirectionde
la création de Brioni. «Tous recher-
chent les meilleurs tissus mais s’inté-
ressentdésormaisbeaucoupauxinno-
vations technologiques», note Philip-
pe Pasquet, président du directoire
duSalondu textilePremièreVision.

Le savoir-faire semble être l’un des
sésamesdecemarché.DanslesAbruz-
zes, à Penne (Italie), un millier
d’ouvriers fabriquent chaque jour,
dans l’usine Brioni, 300 costumes,
dont 60 sur mesure. Il faut voir ces
rangéesdecouturièresquiontdevant
elles, non pas unemachine à coudre,
mais un petit coussin, qui leur sert à
coudreàlamainlescolsoulesbouton-
nières.Encore80%desopérationsres-
tentmanuelles. Du coup, le temps de
fabrication d’un costume oscille
entre vingt et vingt-deuxheures, là
où il faut trois fois moins de temps
chez les concurrents.

Dans le sur-mesure, pratiqué chez
Brioni, Kiton ou Hermès, la rapidité
d’exécution est infiniment plus lon-
gue.Mais la nouvelle clientèle cousue
d’or n’aime plus guère patienter. Ou
est peut être bien volage. Comme les
producteursde films,puisque lacom-
mande des fameux costumes sur
mesureportés par JamesBond a ainsi
été souffléeàBrioni–quiavaithabillé
l’agent 007 dans les six derniers
opus–parTomFord,quiasignélagar-
de-robedeDanielCraigdansSkyfall.

Dans un souci de montée en gam-
me, les griffes qui se cantonnaient au
prêt-à-porter, comme Burberry ou
Hugo Boss, proposent désormais du
demi-mesure.Elles s’attaquentà l’hé-
gémoniedugroupeitalienErmenegil-
do Zegna, qui vend ses costumes
demi-mesure ou en prêt-à-porter,
fabriqués en Italie et en Suisse dans
570boutiquesrépartiesdans90pays.
Pionnier en Chine, où il s’est installé
dès 1991, Zegna en fait son principal
marché, avec des clients très jeunes.
Persuadé de séduire des dandys aux
quatrecoinsduglobe,Zegnapoursuit
son offensive dans les pays émer-
gents, aussi bien en Afrique qu’au
Vietnamouen Inde.p

Lafollecroissancedescostumesdeluxe
Berluti,TomFord,Hermès...presquetouteslesmarquesfondentleursespoirs
dedéveloppementdanslamontéeengammedesgriffesdemodemasculine

Le savoir-faire est
l’undes sésames
de cemarché. Chez

Brioni, 80%desopérations
restentmanuelles

I ls sontunepetite vingtaine – dont
unemajoritéde garçons – dans la
sallede classe de la Scuola Sartoria

NazarenoFonticoli, situéedansd’agréa-
bles locauxde Penne (Abruzzes).

Devant leurs tablesblanches, ils cou-
sent à lamain, sur du cotonblanc, une
pochedeveste pourhomme. Leur
ouvrage terminé, ils lemontrent à
LucianoMorelli, l’un desprofesseurs.
Unmètremesure autourdu cou, une
paire d’imposants ciseauxà lamain, ce
vieuxmonsieurd’une élégance com-
passée – qui porte épingle à cravate et
boutonsdemanchette – explique avec
patience à ses élèves commentparve-
nir au «savoir-faireBrioni». M.Morelli
a déjà formé six promotionsde
tailleursde cette prestigieusemaison

italiennedésormais dans le girondu
groupePPRdepuisnovembre2010.

Les étudiants, recrutésengénéral à
14ans, suiventuncursusdequatreans,
suivid’uneannéedespécialisation.«Ça
meplaît commeboulot, on fait beau-
coupde couture,maisaussidesmaths,
de l’économie,de l’anglais, de l’histoire
de lamode», expliqueuneélèvede
18ans. EllehabitePenne, cettepetitevil-
ledemoinsde 15000habitants, située
entre lesApenninset lamerAdriatique.
«Quandj’aurai terminémes études, je
voudrais travailler chezBrioni»,dit-elle.
Commetousceuxdesapromotion
depuisque l’écolea étécréée, en 1985.

Eneffet, Brioni joue la carte localedu
made in Italyet recrutepresqueexclusi-
vementseseffectifs àPenneoudans la

régiondesAbruzzes.«Une foisoudeux,
nousavonseudesétudiantsdeRomeet
deMilan,mais ils veulent rentrer chez
euxune fois terminée leur formation.
Mêmesi l’écoleest ouverteà tous les can-
didats, ils viennentpresque toujoursde
30kilomètresà la ronde», explique
AngeloPetrucci, le chefdes tailleurs. Il
estpersuadéquesesnouvelles recrues
sont«lesmieuxpréparéesde laplanè-
te»pour intégrerBrioni.

Tous les stadesde la confection
Ladernièreannée, les apprentis

tailleurssuiventdans l’usinetous les sta-
desde la confection–de la coupedéci-
déeen fonctiondumaintienduclient,
de son tourde taille, aumaniementdes
machinesqui forment l’arrondide

l’épauleenpassantpar la fabrication
desboutonnières, toujours cousuesà la
main…Ayant suivi lamêmeformation,
certainsde leurs aînés, commeAngelo
DiFeboouFrancescoMarone, sillon-
nent laplanètepourhabillerdes chefs
d’Etat,desprésidentsde laRépublique
oudesacteursd’Hollywood…Tousdeux
n’ontpas30ans, et, quand ils sont reçus
àBuckinghamPalace, à laMaisonBlan-
cheoudans lespalaisprinciersd’Afri-
que,on leurdemandeparfois –vu leur
si jeuneâge–quandarrive le tailleur.

Officiellement,chezBrioni,personne,
surtoutpasFrancescoPesci, ledirecteur
généraldugroupe,nedévoile lenom
d’unclient. PasmêmeceluideBarack
Obamaoude JackNicholson. p

N.V. (à Penne, Italie)

Daniel Craig dans le dernier
JamesBond «Skyfall».

TomFord a soufflé à Brioni
la commandedes costumes

surmesure portés
par le célèbre agent 007.

FRANÇOIS DUHAMEL/AP/SONY PICTURES
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AnneMichel
etAdriende Tricornot

F
aut-il découper les
grandes banques
mondiales? En Fran-
ce comme dans l’en-
semble de l’Europe et
aux Etats-Unis, le

débat fait rage et la plupart des
pays du G20 ont mis en chantier
d’importantsprojets de réforme.

La grave crise bancaire de 2009
les a en effet convaincus de la
nécessitéderéformerdesbanques
devenues trop grosses et trop ris-
quées pour les finances publiques
et la stabilité de l’économie mon-
diale. Les actifs détenus par le sec-
teur bancaire européen représen-
tent aujourd’hui 350%du produit
intérieur brut (PIB) de l’Union
européenne.

Ces projets, très différents, s’or-
ganisent tous autour du principe
qu’il faut identifier, voire séparer
les activités «utiles au finance-
ment de l’économie» d’un côté,
qui bénéficieraient de la garantie
de l’Etat et, de l’autre, les activités
jugéespurement spéculatives.

Leur référence commune est le
fameux Glass Steagall Act améri-
cain de 1933, la seule grande réfor-
me de structure jamais tentée
dans le monde. Elle avait interdit
soixante ans durant aux banques
de dépôt de faire de la banque de
négoce sur lesmarchés financiers,
sansbridernilacroissancedel’éco-
nomie ni le développement des
banques.

Danscecontextedebouillonne-
ment intellectuel, de tâtonne-
ments pour élaborer la meilleure

réforme, la plus efficace et la plus
protectrice pour le fonctionne-
mentde l’économieet du système
bancaire, il s’agitderépondre,sans
dogmatisme ni parti pris, à ces
questions subtiles: comment éta-
blir la lignedepartage entre l’utile
et le spéculatif? Faut-il revenir au
Glass Steagall Act?

Lesbanques
sontdevenues
«systémiques»

La crise bancaire de 2009, qui a
conduit les Etats à sauver les ban-
ques en aggravant leurs déficits,
ou en hypothéquant leurs finan-
ces publiques, a mis en lumière
une réalité ignorée pendant les
années de croissance: les banques
sont devenues «systémiques»,
c’est-à-diretropgrosses, tropcom-
plexes et trop connectées entre
elles pour faire faillite.

En cas de défaut d’un grand éta-
blissement, les Etats sont
contraints d’intervenir pour évi-
ter de déstabiliser l’économie (les
actifs détenus par BNP Paribas
représentent 100% du PIB fran-
çais). Par ailleurs, les activités de
marché ont connu une croissance
exponentielle. Plus la taille du
bilan d’une banque est importan-
te, plus la structure de son bilan
est«déformée»enfaveurdesacti-
vités demarché.

Danscecontexte,ilapparaîtlégi-
time pour les Etats d’encadrer les
risques que prennent les banques
dans leurs activités d’investisse-
ment sur les marchés financiers,
pour le compte de leurs clients ou
leurcomptepropre.Ils’agitdepro-

tégerlescontribuablesd’éventuel-
les pertes. Ainsi que le souligne
l’économiste Laurence Scialom,
professeure à l’université Paris-
Ouest-Nanterre-la Défense, la
réforme des banques est devenue
«un enjeudémocratiquemajeur».

«L’activité de dépôt et de crédit
est vitale pour l’économie et il est
normal qu’elle bénéficie de la
garantie implicite de l’Etat. Mais il
est anormal que les activités de
négoce d’instruments financiers
sur les marchés, dont une grande
partie relève de la spéculation,
soient subventionnées, estime
Thierry Philipponat, secrétaire
généraldel’associationinternatio-
nale FinanceWatch. Cela incite les
banques à prendre des risques
excessifs.»

Troisprojets
deréforme,
troisapproches

Les projets de réforme bancaire
visent deux objectifs étroitement
liés : limiter les risques et, donc,
l’interventiondel’Etatencasdecri-
se ; recentrer les banques sur le
financement de l’économie réelle,
ménages et entreprises. L’exercice
est délicat. Il ne faut pas obérer les
moyens financiers des banques et
leur capacité de financement. Et,
dans une économie ultra-«finan-
ciarisée», trèsdépendantedes res-
sources offertes par les marchés
financiers (en France, l’Etat et les
collectivités émettent 220mil-
liards d’euros de dettes annuelles,
lesentreprises70milliards), il faut
préserver les activités de marché
utiles à l’économie.

Trois projets de réforme sont
engagés : aux Etats-Unis, au
Royaume-Uni et en France, un
projet européen étant par
ailleurs en gestation. Le premier
(règle Volcker, en attente des
décrets d’application) fait le
choix d’interdire certaines activi-
tés risquées.Ledeuxièmecloison-
ne les activités bancaires au sein
d’unmêmeétablissementetsanc-
tuarise la banquededépôts (règle
Vickers, applicable en 2019). Le
troisième, le français, cantonne
lesactivitéshautementspéculati-
ves, pour compte propre, dans
unefiliale capitalisée«àpart».Ce
dernier sera débattu au Parle-
ment fin janvier oudébut février.
Aucun Etat n’a donc fait le choix
d’un retour au Glass Steagall Act,
encréantdeuxcatégoriesdistinc-
tes de banques : des banques de
dépôt et de crédit et des banques
d’investissement.

Les économistes s’accordent à
dire que le projet français est le
plus faible. Ilsencouragent legou-
vernement à aller plus loin dans
sa réforme,parfois jusqu’à la scis-
sion. Ce n’est pas l’avis des ban-
ques. « La réforme bancaire est
jugée trop douce par beaucoup,
alors qu’en réalité elle va donner
énormément de pouvoir au régu-
lateur lorsqu’il l’appliquera dans
ledétail.Dans lapratique, l’Autori-
té de contrôle prudentiel [ACP]
pourrait presque avoir un repré-
sentant présent dans chaque salle
demarchépour dire ounon ce qui
peut être fait en direct ou par le
canal d’une filiale», explique ain-
si PierredeLauzun,déléguégéné-
ral de l’Association française des
marchés financiers (Amafi).

Quellesconséquences
pourlepaysage
bancaire?

Coupées en deux, les banques
seraient fragilisées, et l’opération
serait complexe et longue à met-
tre en œuvre : «Historiquement,
les banques françaises dépendent
beaucoup dumarché interbancai-
repour leur financement.Avantde
séparer les banques, il faudrait
donc regarder leur modèle et il est
probable que l’épargne doive alors
être moins orientée vers certains
placements réglementés (Livret A),
les OPCVM [organismes de place-
ment collectif en valeurs
mobilières] ou l’assurance-vie»,
plaide Jean-Christophe Mieszala,
directeurgénéral deMcKinsey.

D’autres estiment en revanche
que la séparation n’obérerait pas
lesactivitésdebanquecommercia-
le.«Depuis 2007, les départements
“commerciaux” des banques mix-
tes françaises ne se financent déjà
quasimentquegrâceauxliquidités
fournies par les dépôts, et ne vont
pour ainsi dire jamais récolter des
liquidités sur les marchés», souli-
gne Gaël Giraud, chercheur au
CNRS,membre de l’Ecole d’écono-
mie de Paris et spécialiste de régu-
lation financière.

Il semble finalement que ce
seraient les nouvelles banques de
marchéqui subiraient unehausse
de leurscoûtsde refinancementet
qu’elles seraient contraintes de
réduire leurs engagements sur les
marchés, soit en partie l’objectif
recherché: «La suppression de la
subventionquel’Etatoffreàlaban-
que demarché du fait de son asso-

EnFrance, leprojetdeloibancaireseraexaminéàl’Assembléenationaledanslesprochainessemaines. Ilouvreledébat
entrepartisansetopposantsàunescissiondesgrandesbanques.Cetteoptionradicalerencontredeplusenplusd’échos.

Nilegouvernementfrançais,niseshomologuesaméricainoubritanniqueneladéfendentpourl’instant

Ledécoupagedesgrandes
banquesenquestion

Siège social
de la Société générale
dans le quartier

de la Défense
(Hauts-de-Seine).
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D’abord, parce que seule
la séparationnousassure-
ra des banquesmoinsdan-
gereuses, parce quemoins
grosses,moins compli-

quées,moins ravagéespar des conflits
d’intérêts; et des contribuablesmoins
exposés, puisqu’ils ne garantirontplus
les opérationsdemarché. Ils seront tou-
jours en risque,mais seulement sur des
activitésde dépôt et de crédit, essentiel-
les pour eux.

Ensuite, parce que seule la sépara-
tion répondra aux problèmes de nos
économiesmises à genouxpar le sou-
tien aux banques: elle redonnera
confiance dans les établissements ban-
caires quand laméfiance envers elles
casse l’emploi ; elle assurera le bon
financementde l’économie réelle par
des banques qui feront du bon crédit
parce qu’elles ne pourront pas vendre
autre chose. Et si une entreprise cliente
veut s’introduire en Bourse ou émettre
une obligation? Eh bien, elle passera un
second coup de téléphone…Quand son
banquier lui dit qu’il veut tout lui offrir
pourmieux le satisfaire, son client sait
qu’il s’agit de limiter la concurrence

dans un secteur qui enmanque cruelle-
ment.

Enfin, parce que la séparation est la
seule solution simple et testée : elle a
fonctionnéparfaitement pendant
soixante ans, et on sait que des banques
de dépôt et de crédit pures, «çamar-
che» (voyez le CIC ou la Banque posta-
le), comme les banques demarché
pures (voyez les banques américaines).
A l’inverse, les demi-mesures américai-
ne (réformeVolcker) ou anglaise (Vic-
kers) arrivent à des culs-de-sac: un pro-
jet de loi américain pour la séparation
vient d’être déposé, pendant qu’une
commissionparlementaire britanni-
que bipartisane réclame l’«électrifica-
tion» de la frontière coupant les ban-
ques en deux.

Cinq ans déjà après le début de la cri-
se ! Et la France a toujours quatre ban-
ques «systémiques» qui peuvent faire
sauter tout le système. La cinquième,
Dexia, est en train d’être démantelée
après déjà trois renflouements par le
contribuable…»p

Jérôme Cazes préside aujourd’hui
le think-tank « le Club des vigilants».

Il ne faut pas scinder les
banques. La crise de 2007
n’apas été une crise de
modèlebancaire. Les ban-
ques endifficulté, comme

LehmanBrothers, n’étaient pas desban-
ques «universelles» (associant activités
dedépôts et demarchés).

Le projet de réformebancairedugou-
vernementn’est pas aminima. La propo-
sitionde campagnedu chef de l’Etat
était de séparer les activités utiles à l’in-
vestissementdesopérations spéculati-
ves. C’est ce que fait le projet qui prévoit
l’interdictiondu tradingàhaute fréquen-
ce (les ordres passéspar des robots pro-
gramméspour tirer parti d’écarts de
prix). Le texte est contraignantquand il
permetà l’Autoritéde contrôlepruden-
tiel de prendre lamainà toutmoment
sur l’organisationdesbanques. Et les
banques se voient imposeruneobliga-
tionde solidarité entre elles en cas de
faillite.

Laplupart des activitésdemarchés
sontutiles à l’économie.QuandEADS
vendunAirbus à deuxanset se couvre
contreune évolutiondéfavorabledudol-
lar, c’est à la banquedemarchéqu’elle

s’adresse. Il est essentiel demaintenir
dans les banquesdes activités demarché
performantes,dont la «tenuedemar-
ché», qui assure la liquidité desproduits
vendus. Il faut que les banquespuissent
accompagner les entreprises et l’Etat sur
lesmarchés. Sinon, ce seront les banques
américainesqui le feront.

Le projetde loi étantdéjà sévère, il ne
faudraitpas qu’il soit encoredurci lors
de l’examenparlementaire.On touche-
rait à des activités essentielles à l’écono-
mie. Si l’on scindait les banques, alors il
ne faudraitpas s’étonnerdevoir les émis-
sionsdedettes de l’Etat françaisprises
en chargepar les banques américaines!

La France va être le seul pays à réfor-
mer ses banques, les projets à l’étranger
étant reportés. C’est un comble alors que
les banques françaisesn’ont rien coûté
au contribuablependant la crise ! Atten-
tionànepas réglementer à l’excès et
affaiblir le financementde l’économie.
La France a besoindebanques fortes si
l’onveut retrouverde la croissance.p

Jean-Paul Chifflet est le président
de la Fédération bancaire française (FBF)
et le directeur général de Crédit agricole SA.

D O S S I E R ÉCO&ENTREPRISE

ciation à la banque commerciale
aurait pour conséquence bénéfi-
qued’accroître lescoûtsdefinance-
ment des activités les plus ris-
quées», jugeMme Scialom.

Encontrepartie, scinder lesban-
quespourraitlesrendreplusfacile-
mentsujettesàuneoffrepublique
d’achat (OPA), ce qui peut néan-
moinsfairel’objetd’uneréglemen-
tation européenne, par exemple
pour exiger la réciprocité.

Enfin, la question de l’emploi
dans lesbanquesestvuedifférem-
mentselonque l’on s’attendà leur
déstabilisation ou au contraire à
une évolution bénéfique. Pour
M.Giraud, scinder les banques
mixtes actuelles devrait être créa-
teur net d’emplois : ce sont les
fusions qui en général conduisent
àdes suppressionsdepostes et, de
plus, la scission contraindra les
banques de marché comme les
banquescommercialesàréorgani-
ser leurs activités et à recruter
dans ce but. En définitive, la pre-
mièremenacesur l’emploibancai-
re reste celle de la faillite : 9000
emplois ont été supprimés par
exemple en 2009 à la suite de l’ef-
fondrement de la Royal Bank of
Scotland (RBS).

Quelimpact
surl’économie?

L’argument a du poids auprès
des pouvoirs publics : certaines
banquesfrançaises fontvaloirque
leur scission pourrait conduire à
un désengagement des banques
françaises du placement de la det-
tefrançaise.Leursbanquesdemar-
ché, devenues moins rentables,
pourraient abandonner leur rôle
de spécialistes en valeurs du Tré-
sor (SVT), laissantleplacementdes
emprunts français tomber dans
les seules mains des banques
américaines… Pour les promo-
teurs de la scission, ce type de scé-
nario, bien que de nature à
effrayer certains fonctionnaires
duTrésor,est largement imaginai-
re : le financement des emprunts
d’Etat est essentiellement assuré
par le systèmedurepo (oupriseen
pension à très court terme), indé-
pendant de la notation de la ban-
quequi l’assure.

La question se pose aussi du
financement des agents privés :
les ménages et les entreprises.
MmeScialomestimequ’«unevérita-
bleséparationdesactivitésn’impli-

querait pas de réduction de l’offre
deprêt,car lesbanquescommercia-
les pourraient toujours se financer
sur lesmarchés dedette».

Ducôtéde lademandedecrédit,
lesménages, les très petites entre-
prises(TPE)et lespetitesetmoyen-
nes entreprises (PME) sont les
clientes naturelles des banquesde
réseaux. En revanche, les grandes
entreprisescotéespourraienttrou-
ver lesbanquesdemarchéfrançai-
ses, tropmaigrichonnes pour cer-
taines activités, et préférer traiter
avecdesgéantsdeWallStreetcom-
meGoldmanSachs.

Ce scénario est possible. Mais
les entreprises font déjà appel àde
nouveaux acteurs et modes de
financement,puisque lesbanques
mixtesontdéjàconsidérablement
réduit le volume de leurs crédits
auprès des grands groupes, ame-
nantVolkswagenouPSAàobtenir
en 2010 une licence bancaire, tan-
dis que «RCI Banque a permis au
groupeRenaultdedéposerducolla-
téral – des prêts automobiles titri-
sés–auprèsde laBCEpourfinancer
les activités du groupe», souligne
M.Giraud. C’est aussi l’Etat qui a
dû préfinancer la dernière grande
commande de paquebots aux

chantiers STX de Saint-Nazaire,
métier habituel des grandes ban-
ques…

Scinder les banques suppose
donc une action résolue, mais, au
prix de quelques aménagements,
l’activité réelle ne s’en porterait
sans doute pas plus mal, tandis
quelesbanquesseraientresponsa-
bilisées, les activités de marché
moins rentables, et donc le risque
et la volatilité des instruments
financiers seraient réduits.

Mais ce ne sera jamaisune solu-
tion miracle. Comme le souligne
M.Mieszala,deMcKinsey,«laques-
tion qui se pose est celle de la taille
globale des établissements bancai-
res, des risquesqu’ils sontautorisés
à prendre et de leur aptitude à les
gérer, plutôt que celle de l’éclate-
ment de groupes bancaires, qui
serait très complexe et longue à
mettre en œuvre ». Le débat est
donc loin d’être clos. C’est toute
l’architecturede l’édifice financier
et son fonctionnement qui sont à
revoir. Car l’autre risquequeporte
enfiligranecetteconcentrationdu
débat sur lesbanquesestd’oublier
la faceobscurede la planète finan-
ce, qui prospère encore à l’abri de
tout contrôle.p

Oui:«Laséparation,çamarche»
JérômeCazes,directeurgénéraldeCofacede 1999à2010

AuxEtats-Unis,
denouvelles
règlesdéjà
contournées

Non:«Ilfautdesbanquesfortes»
Jean-PaulChifflet,présidentde laFBF
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Evolution de la valeur des trente-huit grandes banques européennes

Valeurs boursières (dividendes réinvestis), en milliards d’euros1990 2006 2009

Augmentations de capital (cumulés), en milliards d’euros

2007 2008 2009 2010 2011 2012
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Top 10 des pertes nettes annuelles enregistrées par les banques
européennes, enmilliards d’euros

Part des activités dans le produit net bancaire, enmilliards d’euros, fin 2011

Actifs détenus par les cinq grandes banques du pays, en % du PIB

1 - Fortis (2008)

2 - RBS (2008)

3 - Anglo Irish (2010)

4 - UBS (2008)

5 - Dexia (2011)

6 - Allied Irish (2010)

7 - Unicredit (2011)

8 - Intesa SanPaolo (2011)

9 - Lloyds (2009)

10 - Commerzbank (2008)

Allemagne Royaume-
Uni

France Espagne Etats-Unis

138 000 21 000

104 400 13 900

117 000 14 863

Banque de détail Banque de financement et d'investissement

Total de bilan
enmilliards d’euros

EffectifBNP Paribas

Société générale

Crédit Agricole

Des géants fragilisés

Sources : Alphavalue, Bruegel février 2012, sociétés
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I nutile de chercher la biographiede
DanielOneglia et deGeoffAdamson
dans l’annuairedes banquiers de

GoldmanSachs. Les deuxassociés respon-
sablesdumystérieuxdépartementMulti-
Strategy Investing (MSI) sont auxabon-
nés absents. Et pour cause. A lire une
enquêtedeBloomberg, sous le couvert
d’investissementset de prêts à long ter-
me, cette unité en fait agit commeun
hedge fund, un fonds spéculatif, en
pariant les capitauxde la banqueà court
terme.Unemanièrede contourner en
toute légalité la nouvelle règle Volcker,
dunomde sonpromoteur, l’ex-président
de la Réserve fédérale américaine, Paul
Volcker, interdisant le tradingpour
comptepropre («prop trading» dans le
jargon).

AuxyeuxdeM.Volcker, commeen
témoigne la crise de 2008, la taille des
banquesdites universelles est ungrand
facteurde risque systémiqueen casde
défaillance.Mais, en raisondes progrès
de l’ingénierie financière, le retour à la
séparationdes activitésde détail et d’in-
vestissement s’avère impossible. C’est
pourquoi les Etats-Unisont choisi d’inter-
dire auxbanquesde faire du«prop tra-
ding» commedeposséderdes hedge
funds (fonds spéculatifs) ou des entrepri-
ses de capital-investissement.

Aujourd’hui, il faut bien le constater,
les banques américaines se sont facile-
ment adaptées à ces restrictions.

Toutd’abord, les conflits d’intérêts,
dont sont perclus les conglomérats finan-
ciers attrape-tout, sont toujours là. Qui
plus est, cesmastodontesdisposent, en
raisonde la diversité de leurs activités,
d’unavantage enmatière d’information
qui vautde l’or.

Réseaude fonds spéculatifs
L’activitéhedge funds en fournit le

meilleur exemple. Les grands agissent
commeconseillersdes fonds spéculatifs
au titre de l’activité de courtage très
rémunératrice. Ils organisent, financent
et exécutent les transactionsde ces inves-
tisseurs très sophistiquésqui cherchent à
tirerparti des anomaliesdesmarchés.
Parallèlement, bonnombred’établisse-
mentsdeWall Street contrôlent indirecte-
mentun formidable réseaude fonds spé-
culatifs crééspar des anciens responsa-
bles. L’exemplede Jes Staley, le numéro
deuxde JPMorganpassé avec armeset
bagages chezBlueMountainCapital
Management, aumépris de l’éthique la
plus élémentaire, atteste ces liens étroits
qui échappent à la règleVolcker.

Ensuite, comme lemontre le scandale
du Libor, lamanipulationdu taux inter-
bancaire, la direction ignore souvent ce
qui se passedans les salles demarché.
Tantque l’activité est rentable et alimen-
te les bonus, l’état-majorpréfèrenepas
poser les questionsqui dérangent aux
petits génies quin’en font qu’à leur tête.

Aussi, comme le démontre le casGold-
man, loin de renoncer aunégocepour
comptepropre, les géants deWall Street
rebaptisent l’activité. Par ailleurs, l’amal-
gamede ces opérationsavec celles pour
le comptede la clientèlepermetde
brouiller les pistes.

Enfin, la législationVolcker seheurte à
lanécessitéde s’assurer de la liquiditédu
marchéobligataire international sur les-
quels se financent les Etats envue de
financer leur déficit. Invoquant l’interdic-
tiondedétenir des bonsduTrésor étran-
gers, les banques américainespourraient
se retirer ou réduire leur activité sur ce
marché-clé. Les gouvernementsbritanni-
que, japonais et canadienontofficielle-
ment réclaméàWashingtonunassouplis-
sementde la réglementation.

Faceauxdifficultés rencontréesoutre-
Atlantique,Londresaoptépour lasanctua-
risationdesactivitésdedépôtau seindes
banquesuniversellesbritanniquespréco-
niséespar le rapportVickers.Mais la sépa-
rationparunecloisonétanchedes activi-
tés commercialesde la spéculationau
seind’unemêmestructurenevapasde
soi. L’interconnexionentre lesdeux
métierset leprogrès technologiquefulgu-
rantpermettentauxopérateurspeuscru-
puleuxd’éviter l’interdit. Enoutre, les ins-
titutionsfinancièresdéciderontelles-
mêmesdesactivitésplacéesdans laban-
quededétail. Enfin, la législationneren-
trerapas envigueuravant2019…p

MarcRoche (à Londres)
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L
a crise financière dans laquelle le
mondeest entré en 2008nous a
rappeléunenouvelle fois que,
loind’être parfaitement efficients

– c’est-à-dire capables de refléter la valeur
économique réelle des actifs échangés
sur la basede l’ensembledes informa-
tionsdisponibles –, lesmarchés finan-
ciers sont faillibles. Les comportements
moutonniersdes investisseurspeuvent
eneffet conduire àdes situationsdans les-
quelles les prix auxquels les actions sont
échangées restent durablementdécon-
nectésde la valeur économique réelle des
actifs. C’est le cas lorsque les investis-
seurs, bienqu’ayantdes jugements erro-
nésquant à la situationéconomique, s’in-
fluencentmutuellement si bienque le
marché s’emballe.

Au cours des dernières années, nombre
d’économistesont commencéà reconnaî-

tre les limites de l’hypothèsed’efficience
parfaitedesmarchés. Signede cette évolu-
tionsalutaire, certainesdes étudespartici-
pant à cette remise en cause sont aujour-
d’huimenéespardes chercheursen finan-
ce formés à l’universitéde Chicago, pour-
tant l’undes bastionsde lamicroécono-
mie classique fondée sur l’hypothèse
d’efficience.

C’est le cas de LaurenCohenet Christo-
pherMalloy, tous deuxprofesseurs à
l’universitéHarvard, qui, avec leur collè-
gueKarlDiether, professeur à l’université
deDartmouth, viennentde terminerune
étudequi démontreque lesmarchés
financiersne sontpas capables de recon-
naître l’efficacitédes entreprises en
matièred’innovation. S’appuyant sur
l’analysedes sociétés américaines cotées
entre1980et 2009, les résultats de leurs
travaux révèlent que, bienque le succès

des entreprises enmatièred’innovation
soit largement influencépar leur perfor-
mancepasséedans ce domaine, les inves-
tisseursneprivilégientpas celles qui ont
été plusperformantes enmatière de
rechercheet développementau cours des
annéesprécédentes. Ils ignorentdonc
une information-clépourtant accessible.
Cette tendancene se limitepas aumar-
ché américain, puisque les analyses
menées avec les entreprises allemandes,
anglaises et japonaises aboutissent au
mêmerésultat.

Les limitesdesmodèlesd’analyse
Quelles leçons tirer de cette étude?

Alors qu’unegrandepartie de la recher-
che et développement, jadismenéedans
le secteurpublic, l’est aujourd’hui dans le
secteurprivé et est financéepar lesmar-
chés, il est essentiel de corriger les erreurs

de ces derniers enmatière d’évaluation
de la capacitéd’innovationdes entrepri-
ses, sans quoi le risque est denepas soute-
nir les projets innovants les pluspromet-
teurs. Espéronsdoncque les investisseurs
ajusterontà l’avenir leursmodèlespour
tenir comptede la performancepassée
des entreprises enmatière d’innovation.

Par ailleurs, cette étudenous rappelle
justement les limites desmodèlesd’ana-
lyse qu’utilisent les investisseurs. Aussi
sophistiqués soient-ils, cesmodèles ne
rendentpas complètement comptede la
réalité organisationnelle. La performance
des entreprisesn’est pas seulement fonc-
tionde critèresmesurables. Elle dépend
aussi de critères qualitatifs tels que la
culturequi les caractérise. Si lesmodèles
fournissentdesdonnéesutiles aux inves-
tisseurs, il est dangereuxde croire qu’ils
se suffisent à eux-mêmes. p

ch ron i q u e

JulieBattilana
Professeure associée

à la Harvard Business School

c h i f f r e

Léonor Lumineau

E
lle avance à tâtons dans le
couloir plongé dans le
noir.Sespiedsrencontrent
un tapis en laine de mou-

ton.«Wahou, c’est doux!», s’excla-
me Marion, 25 ans. Un peu plus
loindansunegrandepièce,unstu-
diophotoest installé.Unphotogra-
phe propose à la jeune femme de
choisir une paire de bottes four-
rées. La voilà qui prend la pose
dans un énorme fauteuil en poils
blancs. Son quart d’heure de célé-
brité : la scène immortalisée par
un cliché n’est autre qu’une répli-
que de la dernière campagne de
publicitéd’UGGAustralia, le fabri-
cantdes célèbresbottesenpeaude
mouton, arborées par les adoles-
centesdumonde entier.

C’est le marketing nouvelle
génération. Malgré les apparen-
ces, nous sommes bien dans une
boutique, où l’on peut faire ses
achats. Installée dans le quartier
des Halles à Paris, ses attractions
doivent attirer les curieux. Si pos-
sible rapidement, car cemagasin
pas comme les autres fermera en
février, quatre mois seulement
aprèssonouverture.«Cettebouti-
queéphémèrepermetde fairepar-
ler de la marque pour annoncer
l’ouverture de notre premier
magasin en nom propre à Paris»,
explique Audrey Beylemans,
directrice marketing France
d’UGGAustralia.

La traduction anglophone résu-
meplutôt bien le concept: pop-up
stores, en référence aux fenêtres
qui apparaissent et disparaissent
lorsqu’onnavigue sur Internet. En
2009,Uniqloaétéundespremiers
àouvrir enFrancece typed’espace
très populaire aux Etats-Unis. La
marquejaponaisedeprêt-à-porter
annonçait ainsi son arrivée dans
l’Hexagone.

Depuis, lespop-upstoressemul-
tiplient à Paris et dans quelques
grandesvillesdel’Hexagone.Ferre-
ro, Prada, Timberland,Hermès, ou
encore Karl Lagerfeld s’y sont
essayés.Plus surprenant, laConfé-
dération nationale de la triperie

française avait joué les pionnières
fin 2010, dans le quartier parisien
du Marais. «Le sujet n’était pas
spontanément glamour», recon-
naît aujourd’hui Thierry Bisseli-
ches, directeur associé de My Pop
Up Store, une agence spécialisée
dans le créneau. Pour moderniser
l’imagedesmaîtres tripiers, il leur
avait proposé d’installer un sushi-
raild’abats!

Sortir de l’ordinaire
Réactiver l’univers d’une mar-

que, lancer un produit, entrer sur
unmarché,oufêterunanniversai-
re, les occasions de faire appel à
l’éphémère sont nombreuses.
D’autant que l’opération est plus
économique qu’une campagne de
publicité classique. «Le budget
minimum est de 50000 euros,
pour une moyenne de 100000 à
150 0000 euros. Pour un prix infé-
rieur à une campagne d’affichage,
lamarque a desmentions dans les
médias et sur les réseaux sociaux»,
souligneM.Bisseliches.

En juin2012, Magnum a ainsi
ravi les gourmands qui pouvaient
personnaliser une glace dans un
stand courte durée parisien. Un
moyendeserappelerauxconsom-
mateurs avant l’été.

A larentrée,Reebokavaitouvert
une boutique éphémère pour pré-
senter sa nouvelle collection. La
marque y exposait ses modèles
mythiques, comme au musée. «Il
fautunbelendroit,unbeaudesign,
unehistoiremiseenscène.Quelque
chose qui sorte de l’ordinaire pour
qu’onait envie d’y aller et d’enpar-
ler»,détailleSophieLubet,directri-
ce du SalonEquipmag consacréau
point de vente et à la distribution.
Ici, le butpremiern’estpasdeven-
dre,mais de «faire dubuzz».

Dans ce cadre, chaque visiteur
peut faire la publicité d’un pro-
duit. «Lamarque gagne si elle crée
un effet boule de neige sur les
réseaux sociaux et dans les
médias», détaille Mme Lubet. Dans
lespop-up stores, les visiteurs sont
incités à se connecter à Facebook

pour poster une photo ou partici-
per à des jeux.

UneffetdominotestéparAdop-
teunmec.com en septembre2012.
Le site de rencontres a exposé ses
membres masculins grimés en
«M.Chic», «M.Muscles» et autres
«Surfeur»dansdesboîtes géantes
de poupées. Pas forcément du
meilleurgoût,mais«enunesemai-
ne,nousavonseuplusde 1500visi-
teurs et 1000 retombées presse
dans48pays différents», se réjouit
encoreThomasPawlowski,ledirec-
teur marketing et communica-
tion. Résultat, « les inscriptions de
filles ont augmenté de 50% dans
les quinze jours et celles des gar-
çons – payantes – de 30%. Et des
investisseursontmêmeproposéde
développer le site à l’étranger».

Desoncôté,UGGAustraliaassu-
re plus modestement avoir triplé
lenombrede ses fans sur le réseau
social depuis l’ouverture de cet
espace.Un chiffre qui sonnenéan-
moins tout doux aux oreilles de la
marque.p

Lesmarchésfinanciers,piètres jugesdelacapacitéd’innovationdesentreprises

e n b r e f

Jean-Pierre Stroobants

Bruxelles, correspondant

L
a filialenéerlandaisedugéant fran-
çaisCapgeminiabriséun tabouau
paysduconsensussocial: quelque
400salariésâgésde la sociétéde

services informatiquesvontêtrepriés
d’accepterunebaissede leur salaire, sous
peinede licenciement.«Ladifférence
entre la valeurde certainsdenos collabora-
teurs sur lemarchéet leur salaire est trop
grande», adéclaré JeroenVersteeg,direc-
teurgénéralde la société.Confrontéà la
conjoncturedéfavorable, la fortebaisse
des commandespubliqueset la concur-
rencegrandissantedespaysémergents,
85%desdirigeantsdusecteur informati-
quenéerlandaisdisentpréfèrer embau-
cherdes jeunesprésumésmotivés, entre-
prenantset «flexibles»quedes salariés
pourvusd’une longueexpérienceet récla-
mantdes contrats fixes.

Ladiminutiondesalairedes seniors
pourraitatteindre10%. S’ils l’acceptent,
ils obtiendront lagarantiedeconserver
leurcontratetbénéficierontde forma-
tionsdestinéesàaméliorer leur«employa-
bilité», tandisque l’entreprises’engagera
àembaucherdavantagede jeunes.

«Débatde société»
Cettebaissesalarialevolontaireaun

nomauxPays-Bas: lademotie.M.Vers-
teegexpliqueque«tantauplanéconomi-
queque social», cettepratique lui semble
plusappropriéeque les licenciements
massifs. Il espère surtoutsusciter«unvas-
tedébatde société»à l’heureoù, comme
d’autresEtats, lesPays-Basaugmentent
l’âgede la retraite (il seraprogressivement
portéà67ansen2023), prônentunehaus-
sedu tauxd’activitépour les travailleurs
lesplusâgéset… réduisent laduréed’in-
demnisationduchômage. Pourtant, après
45ans, lesportesde laplupartdesentrepri-
sesdupays restent ferméesà l’embauche.

Acceptéepar le conseil d’entreprise, la
décisiondeCapgemini faithurler les syn-
dicats, conscientsqueceprécédentpour-
rait être imité.Desbanquesetdes sociétés
de téléphoniene cachentpas leurvolonté
de réduireaussi leurmassesalariale, sans
indiquerclairementsi leurs seniors
serontépargnéspar les licenciements.

Or,«un salaire plus faible leur vaudra
aussi une indemnité de chômage réduite
et je conseille aux employés de bien réflé-
chir à ce qu’on leur propose», insiste Rei-
nier Castelein, dirigeant du syndicatDe
Unie, qui n’hésite pas à évoquerun ris-
quede «destruction totale»des tra-
vailleurs âgés. Un autre syndicat, le FNV,
invite les dirigeants des sociétés concer-
nées à réduired’abord leurspropres émo-
luments.Mais le débat sur le salairedes
patronsn’a guère d’échos auxPays-Bas…

Enabordantde front laquestionde la
demotie, Capgeminipose laquestiondu
lienentre rémunérationet ancienneté.
L’écartmoyenentre ledébutet la finde
carrièreestde 17%auxPays-Bas, contre
10%enSuèdeet enAllemagne,mais…de
20%enFranceet 35%enBelgique. p

la lettre
d’amsterdam

Lessalaires
desseniors
aurégimesec

InnovationRenault
sauve l’honneur
de la France
Parmi les 50 entreprises les
plus innovantes selon leBos-
tonConsultingGroup, seul
Renault est citée parmi les
sociétéshexagonales, à la
34eplace (Airbus est 47e). Lamar-
que au losange fait partie des
dix constructeursautomobiles
présentsdans ce classement
établi à partir des réponsesde
1500 cadres dirigeants.Mais il
n’est que le 8e constructeurder-
rièreHyundai, Toyota, Ford…

Internet des objets
Henri Seydoux
chez Sigfox
Sauf imprévu, leprésidentde
Parrot, constructeurdepériphé-
riques sans fil, devrait faire son
entréeauconseild’administra-
tiondeSigfox, société toulousai-
nequiproposeun réseau très
basdébitpourrelier, àmoindre
coût,n’importequel objet à
Internetpar lebiaisd’un
modemminiature.

Publicité Google veut
résoudre le problème
dudoigtqui dérape
Depuis sa naissance, la publici-
té sur smartphoneest victime
d’unproblème techniqueplu-
tôt trivial : des étudesmon-
trentque 40%des clics sont
accidentels…Pour éviter les
doigtsqui dérapent – et optimi-
ser sa régie publicitaire,Google
vamettre enplaceun système
de«double-clic». Il faudra
désormais cliquerdeux fois
sur la publicitépour être dirigé
vers la page de lamarque.

C’est la proportionde longs-métrages financésparKickStarter,
présentésau festival du film indépendantaméricainede
Sundance (Utah). Soit dix-neuf films. La plate-formeWeb
Crowdfunding–où tout lemondepeut soutenirpécuniairement
leprojet de son choix – a permisàplus de 18000projetsde lever
320millionsdedollars (245millionsd’euros) en 2012. Des
chiffres enhaussedeplus de 200%par rapport à 2011.
Lamusiqueest le secteur leplus soutenu, avecplus
de 5000projets financés. Le jeu s’en sort également trèsbien,
avec83millionsdedollars de subsides.
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Le site
de rencontres

en ligne
Adopteunmec.com
avait ouvert
une boutique

éphémère, rue
desHalles à Paris,
pendant environ

dix jours,
en septembre

2012.
Deshommes
grimés en
«M. Chic »,

«M.Muscles »...
étaient exposés
dansdes boîtes

de poupées.
MARLÈNE AWAAD/IP3

Lavoguedesboutiqueséphémères
C O M M E R C E Pourattirer lechaland,certainesmarquessemettentdésormaisenscène

dansdesmagasinstemporaires.Unemanièrepeucoûteusedesefairevoir



Enpetitesfoulées,unœilsurlamontreGPS
T E S T | Desbraceletsdotésd’unsystèmedegéolocalisationpermettent

auxjoggeursdesuivre leursperformances…etde lessignaler sur les réseauxsociaux

ColombieRecycler par l’exemple
A force de réfléchir en laboratoire à lamanièrede sensibiliser leurs
concitoyensà l’écologie et au recyclage, deux jeunesuniversitaires
deMedellin ont crééMopaMopa, pour convaincrepar l’exemple.
Leur sociétédéveloppedes produits designà basedematériauxet
d’objets recyclés. A côté d’une lignedeproduits de décorations
pour lamaison, ils proposentdes partenariats événementiels à des
centres commerciaux, et créent les agencements et lesmobiliers
nécessaires à l’opération. La société recourt à desdesigners avant
de confier les plans à des artisans.
>«El Tiempo»,Bogota

AllemagnePayer avec sonportable
Après son lancement àBerlin voici quelquesmois, la start-up
SumUpaborde ces jours-ci lesmarchés belge, français et portugais.
Spécialiséedans lesmoyens depaiementmobiles, SumUpmarche
dans les pas de l’américainSquare, avec un systèmequi transforme
le téléphoneportable en terminal de carte bancaire. Ayant levé
20millions d’euros, la société peut désormais sortir de ses frontiè-
res pour séduire les petits commerçantsqui n’ont pas lesmoyens
de s’équiper en terminauxclassiquesdepaiement. SumUpprend
2,75% sur toutes les transactions effectuées à travers son service.
> DeutscheStartups

NorvègeAdapter sa pageWeb aumobile
La sociéténorvégiennebMobilized, créée il y a deuxans, est spécia-
lisée dans l’optimisationdes sites Internet au formatpour télépho-
nesmobiles. L’idée est de permettre auxPMEde faire elles-mêmes
ce travail grâce àunoutil en ligne. La start-up vient de bouclerun
nouveau tourde table la valorisant à 4millionsde dollars (3mil-
lionsd’euros). 98%desPMEnorvégiennesnedisposentpas encore
d’uneversionmobile de leurspagesWeb.A ce jour, bMobilizeda
déjà «converti» 200000 sites.
> ArticStartup

John Persenda, Président du Groupe SPHERE
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Pierre Jullien

S
portifs et geeks feraient-ils
bon ménage ? L’avène-
ment des montres GPS
connectées témoigne de la

soliditédecettealliance.Unemon-
treGPSconnectée?C’estuninstru-
mentaccrochéaupoignet,quiper-
met de chronométrer vos courses
à pied, d’enregistrer la distance
parcourue, de mesurer allure,
moyenne et dénivelé. Jusqu’ici,
cela s’apparente à un podomètre
GPS classique. Sauf que ces der-
niers peuvent également être
reliés à votre ordinateur, et donc à
Internet.

Cequi leurpermetde retracer le
parcourssurunecarteenligne.Ou
encorede signaler vosperforman-
cesetvosprogrèsàvosamissur les
réseauxsociaux.Letoutenévitant
de trimbaler son smartphone – il
existe des applications fournis-
santlesmêmesservices.Lesspécia-
listes du GPS, comme Garmin, ou
les experts du rythme cardiaque,
telPolar,nesontpas lesseulssur le
créneau,Nike s’y essaie aussi.

Voyons la Nike+SportWatch
GPS, développée avec l’aide de
TomTom. Disons-le une fois pour
toutes: le modèle blanc est plutôt
bling-bling. Commençons par
nous connecter à l’ordinateur en
transformantlebraceletdelamon-
tre en port USB. Une fois le pro-
grammetéléchargé,unécrans’affi-
che. «Bienvenue au Nike+Spor-
tWatch GPS.» Polie, la montre se
proposed’expliquer son fonction-
nement.Iln’yaplusqu’àpersonna-
liser les paramètres… En avant !
Pseudonyme: Jenesuispaslent.
Mot de passe : RAPIDEcommele-
clair007. Profil ? 1,90 mètre et
84kg…avant les fêtes.Enfin, lebra-
celetnousdemandesi l’onsouhai-

te lier notre «compteNike+» avec
FacebookouTwitter.L’intérêtdela
chose? «Rechercher et inviter des
amis pour partager vos classe-
ments et leurmontrerde quoivous
êtes capable.»

Il ne reste plus qu’à enchaîner
les courses pour tester la montre
sur le terrain. Trail de la forêt de
Senlis en décembre2012, prépara-
tion du prochain «Ice Trail» de la
forêt de Carnelle (Val-d’Oise)… Le
testeur ne recule devant aucun
sacrifice! La pluie, qui tombait en
novembre lors du semi-marathon
de Boulogne (Hauts-de-Seine), a

permis à l’objet de prouver son
étanchéité.Le sportif,qui souhaite
caler son rythme de course sur sa
fréquencecardiaque,devra sepro-
curer un transmetteur
Wearlink+(ajoutez69 euros).

Manière d’inciter le coureur à
progresser, le site donne la distan-
ce totale courue par les hommes
de sonâge et par la «communauté
Nike+» au cours des trente der-
niers jours. Le sportif peut se fixer
desobjectifs,par exempleenchoi-
sissantcombiendefois ilveutcou-
rir,enprogrammantunkilométra-
ge ou le nombre de calories à brû-
lerpar semaine. Si vousn’avezpas
de chaussures (Nike) adaptées
pour accueillir le capteur externe,
attention de ne pas l’égarer en
l’oubliant au fondd’unepoche.

La Polar RCX3 GPS s’apparente
davantage à un cardiofréquen-
cemètre, même si elle propose le
même type d’assistance. Elle est
dotéed’un capteurGPS, de la taille
d’un bipeur, à clipper sur le short.
Performante mais plus compli-
quée d’utilisation, elle s’adresse
aux coureurs confirmés.

Un peu moins chère, plus légè-
re, laGarminForerunner10dispo-
se en plus d’une fonction «virtual
pacer», qui permet de program-
mer une allure sur laquelle il est
possibledesecaler, lamontreindi-
quant si le coureur est en avance
oupas sur ses objectifs. Pratique.

Seul bémol, son autonomie de
cinqheuresencourse (contreneuf
heures pour la Nike). Même si
vous pensez à la recharger entre
deux sorties, c’est un peu juste
pour les épreuves longues distan-
ces.Lamontreidéalepourdescou-
reursquinedépassentpaslemara-
thon. Pour les petits coureurs, en
somme.p

I N N O V A T I O N ÉCO&ENTREPRISE

Décathlonmise
surletechnosport

Dans les faubourgs lillois s’est
installéGeonaute, la nouvelle
marquedeDécathlon. L’objec-
tif de la cinquantainede sala-
riés? Concevoir desproduits
connectéset intuitifspour ren-
dre la pratiquedu sport plus
ludique. Ils proposent lamon-
treGPSOnMove100 (89euros).
Endécembre2012, auOxylane
InnovationAwards, les oscars-
maisondugroupe,Geonaute a
présentéun capteurà installer
surune raquettede tennis pour
calculer le tauxde réussite au
service.Ouencoreunepetite
caméra filmant à 360degrés, à
fixer sur son casque, sonvélo
ou sa plancheà voile. La caméra
était présentéeauConsumer
Electronics Showde LasVegas,
qui se tenait du8 au 11 janvier.

Le sportif peut se
fixer des objectifs,
comme lenombre
de calories à brûler

par semaine

Pratique

Nike+SportWatchGPS
Unpoidsde66grammes,
unécrande 2,1×2,4cm,
une résolution
de 168×144pixels,
unprixde 149euros.

GarminForerunner 10
Poids 43grammes
(36g en roseouvertmodèle
femme), écran 2,5×2,4cm,
résolution55×32pixels,
prix 129euros.

PolarRCX3GPS
Poids 34grammes,
écran2×1,9cm,
résolution52×30pixels,
prix 169,90euros, capteur
GPSPolarG5 (129euros).

LaGarmin
Forerunner 10

permetde program-
merune allure

sur laquelle il est
possible de se caler.

La Polar RCX3
GPS s’apparente

plus à un cardiofré-
quencemètre. DR

LaNike+ SportWatchGPS
a été développée

avec l’aide de TomTom. DR
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L
e Monde Eco&entreprise»
du 11décembre a ajouté sa
pierre à la thèse d’un chemi-
nementinévitablevers l’éco-
nomie verte, en expliquant
que nous devrions accélérer

cette transition en privilégiant le recy-
clage, la récupération, la modification
de la chaîne de la valeur, les énergies
nouvelles.Mais, avant de verdir, est-on
sûr d’y consacrer suffisamment de
matière grise?

Reste,eneffet,untoutpetitdétailpeu
évoquédans le dossier : le problèmedes
coûts, plus exactement du calcul
coûts/avantages. Nous retrouvons là le
B.A.-BA de l’économie: l’allocation des
ressources.

Quels sont, d’une part, les avantages
des solutions écologiques par rapport
auxsolutionsexistantessurunelongue
période? Comment, d’autre part, clas-
sercesavantagesentermesrelatifs?Cet-
tedémarchepourtantélémentairen’est
guère présente dans la littérature cou-
rante, où l’on a tendance à additionner
les «investissements d’avenir» sans les
hiérarchiser.

Et, comme nous sommes dans un
pays de culture étatique, on n’y va pas
par quatre chemins: au lieu de préférer
ladémarcheempiriqueavecessaiscom-
paratifs, on passe tout de suite aux pro-
jets grandioses; c’est particulièrement
vraidansl’énergie,où laconversionaux
énergies nouvelles suppose des coûts
très élevés sans garantie de succès.D’où
le risque de gaspillages. La Cour des
comptes, qui épluche de mieux en
mieux les facturesprévisiblesenmatiè-
re d’infrastructures (comme, par exem-
ple, le projet ferroviaire Lyon-Turin),
attesteque ce risquen’est pasvain.

Certains, il estvrai, évoquent lapério-
de «pompidolienne» pour remarquer
que le système « étato-industriel»
n’avait alors pas si mal marché. Mais
comment ne pas voir les chamboule-
ments intervenus depuis lors dans le
contexte technologique et économi-
que?Ilyaquaranteans, il s’agissaitprin-
cipalement de rattraper notre retard en
infrastructures et en investissements
de base: télécommunications, autorou-
tes, TGV, spatial et bien d’autres. On
savait quoi faire et comment, il n’était
donc pas anormal que Bercy (ou plutôt
Rivoli) fût auxmanettes.

Aujourd’hui, il s’agit d’inventer une
révolution industrielle dont onnedevi-
nequelesprémices:uneéconomieplus
numérique, plus propre, plus «bioni-
que», plus intelligente, avec des doses
d’investissements que l’on ne sait pas
vraimentchiffrer!D’oùlahausseproba-
ble du «coefficient de capital» de l’éco-
nomienationale,ce fameuxratio«capi-
tal fixe/valeur ajoutée» qui surplom-
bait jadis les analyses desmarginalistes
et semble curieusement avoir disparu.

Et il n’y a pas que cela. La revue des
AnnalesdesMines (novembre2012),étu-
diant les mille difficultés d’ajustement
entre offre et demande d’énergie dans
ununivers plus fluctuant, conclut à des
factures faramineuses à cause du carac-
tère intermittent des énergies nouvel-
les comme l’éolien ou le solaire. Le
recoursaux smartgrids (réseaux intelli-
gents) censés résoudre à la fois les pro-
blèmes nouveaux posés par l’intégra-
tiondessourcesintermittentesd’électri-
cité et les problèmes classiques posés
par la volatilité de la demande, sera
beaucoup plus difficile à mettre en
œuvreque l’actuel réseau«idiot» (mais
efficace !) pratiqué par les opérateurs
classiques rompus à l’optimisation.

D’où la conclusion de l’étude des Anna-
lesdesMines :«Lorsquelesénergiesinter-
mittentes représenterontunepart signi-
ficativeduparcdeproduction, lagestion
desfluctuationsdel’offreetde lademan-
de demandera des capacités d’efface-
ment d’appoint et de secours équivalen-
tes à plusieurs dizaines de centrales
nucléaires.»

Que faire? Les experts les plus radi-
cauxdisent clairement: «Arrêtons tout,
cessons d’entretenir de coûteuses illu-
sions.»Cen’est évidemmentpas labon-
ne solution. Il ne faut pas abandonner
l’idée verte, mais quitter la vision tech-
nocratique,partropintellectuelle,etpri-
vilégier le dosage secteur par secteur :
c’estmoins glorieux,mais plus efficace
techniquement et moins risqué sur le
plan financier

Exemple: l’économie d’énergie par
l’isolation. Les logements anciens
(33millions)offrentlàunmarchéconsi-
dérable.Danslaquasi-moitiédecemar-
ché, le temps de retour sur investisse-
ment est de trois à quatreans, nette-
ment inférieur à la limite maximale
acceptée par les clients (cinqans). Sans
compter que ce genre de travaux est
plusque toutautrecréateurd’entrepri-
ses et d’emplois. C’est moins excitant
que d’inventer de nouvelles sources
d’énergie pour 2050,mais cela intéres-
se tout le monde, avec des résultats
rapides.

Maisavons-nous,enFrance,lamenta-
lité entrepreneuriale qui convient à ce
genre de chantier? L’économiste autri-
chienFriedrichHayekvantaitlesavanta-
gesdesPMEetde leur inventivité.Com-
ment ne pas voir que les innovations
émergent plus facilement – et à
meilleur coût – dans les entreprises à
taillehumainequedanslesgrandsgrou-
pes habitués à gérer des laminoirs ?
D’abordparceque,enmoyenne, laboîte
àidéesyfonctionnemieux;ensuitepar-
ce que, si le choix d’une technologie
n’est pas bon, on en change sans état
d’âme.

Dans The New Industrial Revolution
(Yale University Press 2012), le journa-
liste Peter Marsh montre comment se
constitue en ce momentmême le nou-
veau tissu industriel américain, par les
rapprochementsentreentreprisesd’ori-
gine et de culture différentes, le but
expliciteétantd’additionneretdemulti-
plier leurs compétences pour former
ces fameuxbouquetsultraperformants
appelés là-bas clusters (grappes). Avec
beaucoupdematière grise!p

A
umomentoù leParlement s’apprêteà
examiner un projet de loi sur l’ouver-
ture du mariage et de l’adoption aux
couples homosexuels, une réalité
semble difficile à croire. En France,
plusieurs centainesdemilliersdeper-

sonnes sont moins bien payées et ont moins de
chancesd’être employées en raisonde leur orienta-
tion sexuelle, affichée ou supposée.

Malgré une législationprohibant toute discrimi-
nation fondée sur l’orientation sexuelle, le rapport
de la Haute Autorité de lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité (Halde) sur l’homophobie
dans l’entreprise soulignait déjà en 2008 l’existen-
ce de relations préoccupantes, voire difficiles, des
gays et des lesbiennes avec le monde du travail.
Celui-ci révélait alors que 12% des homosexuel(le)s
interrogé(e)s déclaraient avoir étémis hors jeu lors
d’une promotion interne, 8% avoir été discriminés
lors d’un recrutement, 4,5% être moins rémunérés
à poste et qualification identiques, 4,5% avoir été
licenciés ou forcés de démissionner à cause de leur
orientation sexuelle.

Alors que de plus en plus d’entreprises tentent
d’obtenir le Labeldiversité,attestantdebonnespra-
tiques en matière de recrutement, d’intégration et
de gestion des carrières à l’égard de catégories de
populations susceptibles d’être victimes de discri-
minations, les faits sont têtus. Deux études statisti-
ques («Sexual Orientation and Wage Discrimina-
tion in France : the Hidden Side of the Rainbow»,
ThierryLaurent et FerhatMihoubi, Journal of Labor
Research, vol.33,numéro4, 2012,et«SexualOrienta-
tion, Unemployment and Participation: Are Gays
Less Employable Than Straights ? », des mêmes
auteurs, à paraître – toutes deux disponibles sur le
site www.thierry-laurent.net) démontrent que les
salariéshomosexuelsont effectivement, enFrance,
moins de chances que leurs homologues hétéro-
sexuels d’occuper un emploi et, lorsqu’ils en ont
un, qu’ils sont, en moyenne, moins bien rémuné-
rés.

A caractéristiques identiques (âge, localisation
géographique, niveau d’étude, secteur d’activité,
etc.), un homme homosexuel subit une pénalité
salarialed’environ–6,2%dans le secteurprivéetde
– 5,5%dans le public, soit un écart de salaire impor-
tant, comparable à celui de la discrimination entre
hommes et femmes. Cette pénalité représente en
moyenne une perte annuelle de revenu d’environ
1500 euros.

Comme c’est le cas dans de nombreux pays, une
telle pénalité salariale n’existe cependant pas pour
les lesbiennes. Les femmes homosexuelles évitent
ainsi la double peine, qui les verrait discriminées
unepremière fois en tantque femmesetunesecon-
de en raison de leur orientation sexuelle.

Entermesd’emploi, lesgays subissentsur lemar-

ché du travail un taux de chômage deux fois plus
élevéque celui de leurshomologueshétérosexuels.
Point important, l’effet « gay» est l’un des plus
forts : êtrehomosexuelréduitdavantagelaprobabi-
lité d’avoir un emploi qu’être né en Afrique ou être
senior.

Cesécartsd’employabilitén’affectentcependant
pas de façonhomogène l’ensemble des travailleurs
homosexuels.Ainsi, les gaysdeplusde 40ansne se
distinguent pas, en termes de participation à l’em-
ploi et de qualité de l’emploi, de leurs homologues
hétérosexuels. Ce sont essentiellement les hom-
mes jeunes et homosexuels qui sont touchés.

Tout se passe comme si l’existence de pratiques
discriminatoires réparties de façon hétérogène
dans lemonde du travail induisait un processus de
recherche du «bon» emploi plus difficile et long
chez les travailleurs gays que chez leurs homolo-
gues hétérosexuels. L’entrée dans la vie active
serait ainsi plus difficile pour ces travailleurs, qui

subiraient une double pénalité (jeune +homo-
sexuel) ; ils passent donc plus de temps que leurs
homologueshétérosexuelsàse stabiliserdans l’em-
ploi et sontplus exposés – à caractéristiques identi-
ques – au risque de chômage.

Alors que beaucoup de grandes entreprises ont
aujourd’hui compris que, dans un contexte où la
concurrence pour la main-d’œuvre qualifiée est
appeléeà s’accentuer, il estessentielde«nepasper-
dre de bons salariés pour demauvaises raisons», le
reste dumonde du travail peine à évoluer.

Ainsi, le fait que l’orientation sexuelle ne soit
pas, contrairement à l’origine ethnique ou au sexe,
une caractéristique directement observable par les
employeurs, crée des résistances à l’idée même
qu’une discrimination fondée sur l’orientation
sexuellepuisseexister.Or lesassociationsdedéfen-
se des homosexuels savent depuis longtemps que
les employeursdisposentde nombreusesvariables
pour appréhender l’orientation sexuelle (statut
marital, lieude résidence,nombred’enfants,etc.) et
que celle-ci finit tôt ou tard par se révéler sur le lieu
de travail.

Enfin, contrairement à ce qui se passe outre-
Atlantique, l’impact de l’orientation sexuelle sur le
marchédu travail est peuétudié en France. Leman-
que de données explique en partie cela. Même si
l’identification des populations homosexuelles et
de leurs caractéristiques (préalable à toute étude
statistique) est possible dans les enquêtes publi-
ques, au travers de l’identification des couples de
même sexe, il serait donc, de ce point de vue, pré-
cieux de disposer directement d’une telle informa-
tion. p

AlbertMerlin
Institut Prospective, recherches

et études appliquées
à la justice et l’économie
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D’autres débats sur Lemonde.fr
>«L’austérité est unemenacepour le choc de compétitivité»,
Jean-LucGaffard, directeurdudépartementde recherche sur l’Innovation
et la concurrence à l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE)
et professeurdes universités, détachéà SKEMABusiness School,
et Francesco Saraceno, économiste senior audépartement Innovation
et concurrence à l’OFCE.

Surlemarchédel’emploiaussi, leshomosexuels
doiventluttercontrelesdiscriminations

EvasionParHerrmann
Ledessinde «Courrier international» parudans la «TribunedeGenève»

Contrairement à ce qui sepasse
outre-Atlantique, l’impact de l’orientation
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A
ussitôt, le «Pif» aétéprisd’une séried’éter-
nuements.Le«Pif»?C’estunemanièreima-
gée– celledeRaniAssaf, ledirecteur techni-
que d’Iliad, la maison mère de Free –, de

nommer le «Paysage de l’Internet français». Depuis
le 3 janvier, cepetitmondeest en crise. Apeine remis
du réveillon, les hommesdeM.Assaf ont lancé «leur
bombe». En mettant à jour le logiciel du dernier
modèle de la Freebox, ils ont installé par défaut un
outil de filtrage de publicité. Résultat? Les clients de
Freene voyaientplus les bannières ennaviguant sur
certainespagesWeb.

D’abordincrédules, lesresponsablesdessitesfinan-
céspar laréclamesesontinsurgésenappelantà l’arbi-
trage des pouvoirs publics. Le filtrage a été levé quel-
ques joursplustard.XavierNiel, lepropriétaired’Iliad
(et actionnaire duMonde à titre personnel) ne visait
pas les «pop-ups». Prendre en otage la publicité est
unemanière – cavalière – de négocier avecGoogle. Le
Pifneseraitqu’unevictimecollatérale.Cen’estpasfor-
cémentéthique,mais cen’estpasnonplus illégal.

Car Internet est un FarWest. N’endéplaise aux édi-
teurs de sites, c’est un secteuroù les grands imposent
leur loi aux petits. Posez les revolvers, c’est le «pee-
ring» qui fait la différence. En langage commun, cela
désigne le fait pour deux opérateursWeb de s’échan-
ger gratuitement leur trafic de données. Un opaque
«système de troc», dixit l’Autorité de régulation des
télécommunications. Entre ingénieurs réseau, on se
comprend. L’échange tourne court quand les parties
nefontpaslemêmepoids.Danscecas, lepoidsplume
doitpayer s’il souhaite faire transitersoncontenupar
les tuyauxdupoids lourd.Oualors s’offrir les services
d’unspécialistedutransit Internet.

Voilàpour la théorie.Dansles faits, lasituations’est
complexifiéedepuis l’avènementde lavidéoenstrea-
ming, la télévisionà la demande– le «replay» –,mais
surtout les plateformes commeDailymotionouYou-
Tube, la filialedeGoogle.

En 2006,M.Assaf s’inquiétait déjà pour «l’intégri-
té» de son réseau face à la croissance du trafic vidéo.

Aujourd’hui, la surchauffeest une réalité, et l’arrivée
prochainede la télévisionconnectéen’arrangerapas
les choses. Le soir, au moment du prime time, ça
rame. LeproblèmepourFree, commepour les autres
fournisseursd’accès, est donc de financer l’élargisse-
mentdes tuyauxpoury fairepasserdes contenusde
plus en plus lourds en octets. Et tant qu’à faire, avec
l’aide de ceux qui utilisent les réseaux et qui bénéfi-
cientd’unerentabilitésupérieuregrâceàlapublicité,
commeGoogle…

Pour lui tordre le nez, il fautmontrer sesmuscles.
Depuisdesmois,Freebride lesvidéosdeYouTube,au
granddamde l’UFC-QueChoisir. Cet épisode est une
nouvelle démonstration de force, la partie émergée
d’une lutte qui se joue tous les jours dans les coulis-

ses,entreceuxquipayentlestuyauxetceuxquifour-
nissent les contenus. Les uns estiment que les autres
n’existeraientpas sans eux, et vice versa. Ils ont tous
raisonmais aucunne veutpayerpour l’autre. Le ges-
te de M.Assaf est une tactique pour faire bouger les
lignes en sa faveur. Il saura s’il a visé juste lorsqu’il
recevraun chèquedeCalifornie.

Free s’est mis à dos Google et une partie du Pif,
mais pas les internautes. Selon un sondage du site
Zdnet, seuls 28% sont contre car cela remet en cause
la «neutralité du Net», l’idée selon laquelle tous les
contenussont égauxet doiventpouvoir circuler aux
mêmesconditionsdeprix etdedébit. Lesautres son-
dés sont plutôt pour, question de «confort». Pour-
tant, lanon-discriminationdescontenusn’estpasun
vainmot sur la Toile. Selonquels critèresun fournis-
seurd’accèsferait le trientre lesdifférentscontenus?
C’est une question de concurrence et de démocratie.
Si ces notions ne fonctionnent bien qu’en temps de
félicité, la pression sur les marges n’est pas une rai-
sonpour les oublier. p
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Poursortir
delacrise,
il fautplusd’Etat

PourquoiFreeaGoogledansle«Pif»

E
crit par un économiste érudit et
ancien financier, qui conseille
depuis 2005 les banques centrales
du Liban, du Paraguay ou d’Indoné-

sie, ce livre est «à ne pas rater» si l’on veut
comprendre la crise que nous subissons, et
surtout lesmoyens d’en sortir.

Michel Santi démonte lesmécanismesqui
ont conduit à la crise de la zone euro, « super-
flue et parfaitement évitable» si la Banque
centrale européenne (BCE) avait joué – oupu
jouer – son rôle de prêteur en dernier ressort
des Etats attaqués par la spéculation sur leur
dette.«Eneffet,explique l’auteur, lesengage-
ments des banques importantes étant nette-
mentplusmassifs que ceuxdes Etats, il aurait
étémoinscoûteux(pour tout lemonde)que la
BCE soutienneprécocementdes Etats –auréo-
lés de légitimité populaire – que tardivement
desbanquesenmainsprivées.»Etderappeler
la formule du général américainMacArthur,
« les batailles perdues se résument en deux
mots: trop tard».

Pour M.Santi, la séduction de la théorie
monétariste – qui fait confiance à l’efficien-
cedesmarchéspourgérer l’économieetprô-
ne par conséquent la réduction du rôle de
l’Etat – a fait perdre aux pouvoirs publics
leur rôle protecteur en cas de crise. De plus,
ladérégulationdes activités financières, jus-
tifiée par leur efficience supposée, a permis
de créer de nouveaux instruments sophisti-
qués échappant aux lois, si bien que, sur la
planètefinance,« la frauden’estpasuneano-
malie : elle fait partie intégrante du système,
elle enestundes éléments incontournables».

Son diagnostic est clair : l’Etat ne doit pas
craindre de s’endetter, si besoin auprès de sa
banque centrale, tant que les ménages et les
entreprises n’auront pas recommencé à
dépenser, à investir, à embaucher pour

enclencher une reprise auto-entretenue de
l’économie. De plus, ce redémarrage n’aura
lieuqu’avecunassainissementetunevérita-
ble régulationdu secteur financier, afin qu’il
prête à l’économie réelle.

Antilibéralisme? Pas si sûr. En 1997, l’éco-
nomiste américainMilton Friedman recom-
mandait à la Banquedu Japon de racheter de
la dette publiquequitte à augmenter samas-
se monétaire et à retrouver un peu d’infla-
tion. «Aujourd’hui, les prescriptions de Fried-
man pour remédier aux maux européens
seraient identiques », juge M. Santi. A
l’inverse, le remède administré en Europe
–rigueur,baisseducoûtdutravail–viseàimi-
ter le succès allemand à l’export. Mais les
excédentsdesunssont lesdéficitsdesautres,
et tous les pays européens ne peuvent en
mêmetempsmener cettepolitiquequimine
la consommationenEurope…

L’Allemagne redoute la répétition de l’hy-
perinflation de 1923? En réalité, elle devrait
plutôt s’alarmer au souvenir de 1931, où une
conjugaisonde crise bancaire et d’austérité a
plongé le pays dans la déflation, un contexte
économiqueet social sur le terreauduquel le
nazismeapuprospéreretfairebasculerl’Alle-
magne, l’Europe et lemondedans l’horreur.

Admirateur de l’économiste britannique
Keynes, l’auteur plaide donc avec conviction
pour une relance coordonnée des investisse-
mentspublics et privés, pour la préservation
delaprotectionsocialeet larevalorisationdu
travail.Mais cette vision semble loin, encore,
des esprits de nombre de responsables euro-
péens. p

Adriende Tricornot

Splendeurs etmisères du libéralisme
deMichel Santi, L’Harmattan, 2012,
178pages, 18euros.

Prendre enotage la publicité
a étéunemanière

pour le fournisseur d’accès
denégocier avec le géant américain

L ’ A N A L Y S E

l e l i v r e

Sur un marché hautement concurrentiel – celui des sacs et des films plastiques – où le Groupe SPhere, groupe familial français, est devenu leader
européen, nous avons fait un choix stratégique de produire principalement en France ainsi qu’en Union européenne. Nous avons à cet effet relocalisé
en France trois usines que notre Groupe avait achetées en République tchèque, en Allemagne de l’Est et en Italie du Sud.

Avec treize usines situées en Union européenne employant 1300 personnes dont six sont en France avec près de 700 salariés, nos usines françaises
fabriquent environ 70% de la production du Groupe SPhere qui est bien sûr affectée au marché national mais aussi, pour une importante partie, aux
marchés de tous les grands pays de l’Union européenne sans compter les exportations vers l’Afrique et l’Amérique.

Deux facteurs ont contribué à notre politique de « Fabriqué en France » :
– d’une part, le choix de l’innovation constante sur un marché que nous pourrions croire banalisé avec une politique tournée vers l’environnement, et
dans les dernières années le lancement des sacs recyclés provenant de la collecte sélective, ou biodégradables à base de fécule de pomme de terre
française et plus récemment les sacs « Vegetal Origin » faits à partir de matériaux végétaux réduisant fortement l’empreinte carbone ;
– d’autre part, la productivité tant de nos chercheurs que de nos hommes et nos femmes en usine est de loin la meilleure en comparaison de nos autres
unités européennes.

Producteur de valeur ajoutée, propriétaire de 200 brevets, le Groupe SPhere s’est toujours opposé à la délocalisation et reste à l’échelon européen le
seul intervenant à ne pas être parti comme nos confrères français, britanniques ou allemands en Chine, en Thaïlande, au Viet-Nam ou en Pologne. Nos
usines de Normandie, du Nord, de Lorraine et de Haute-Loire ont toujours su s’adapter à l’évolution technologique.

Le label « Origine France Garantie » est donc le résultat d’une politique industrielle qui a toujours cru que produire en France était un atout à condition
d’innover en permanence. Plusieurs de nos produits ont été élus « Produit de l’Année » et leur qualité fait de notre Groupe un partenaire solide de la
grande distribution, des collectivités locales et des marchés professionnels. Nous sommes certains que nos clients sauront faire le choix dans un marché
où produire en France constitue pour eux la plus forte garantie tant de qualité que de service.

Au-delà de la fierté d’être français, bien évidemment, et au-delà de la responsabilité d’acteur économique et civique se battant pour maintenir l’emploi de
ceux qui ont contribué au succès de notre Groupe et conscients, comme nos clients que les consommateurs finaux de nos produits sont des Français, notre
combat pour le label « Origine France Garantie » correspond à une réalité industrielle qui nous permettra de faire connaître au public qui fabrique les produits
qu’il consomme, où ils sont fabriqués et par qui.

POURQUOI DEPUIS PRÈS DE 40 ANS
NOUS PRODUISONS EN FRANCE

ET AVONS L’INTENTION D’Y RESTER

John Persenda
Président-directeur général

de SPhere SA

www.sphere.eu

PUBLICITé

Julien Dupont-Calbo
Service eco&entreprise
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L
e conflit entre l’Etat etArcelorMittal
a raniméundébat que l’on croyait
clos sur la nationalisationdes entre-
prises.Depuis les années 1990, la

nationalisationdesmoyens deproduction
paraissait en effet définitivement révolue
pourdeux raisons.

Premièrement, les entreprisesnationali-
séesdoivent être suffisammentnombreu-
sespourpeser sur les règlesde la concurren-
ce. Sans cela, elles s’alignent sur les prati-

quesgénérales et participentaumêmetitre
que toutes les entreprises au jeu compétitif.
Fauted’une transformationglobalede l’ap-
pareilproductif, par ailleursdélicatedans
uneéconomiemondialisée, les entreprises
publiques finissentpar ressemblerauxpri-
vées, comme l’ontmontréRenaultouFran-
ceTélécom.L’Etat, quinepeut indéfiniment
investir avec l’argentducontribuable, s’en
désengage lentement: il nepossèdeplus
que 15%de lapremièreet 27%de la seconde.

La deuxième raisonmilitant contre la
nationalisationportait sur la gouvernance
des entreprises publiques.DansPourquoi
la propriété (Hachette, 1985), l’économiste
Henri Lepage avait brillamment résumé les
thèses libérales qui se sont imposées
depuisdans les faits et dans lesmentalités:
la propriétéprivée est la plus efficace parce
que les actionnaires se comportent envers
les entreprises avec le souci d’unbienper-
sonnel qu’ils cherchent à faire fructifier. En
revanche, la propriétépublique encourage
l’irresponsabilitégénérale, nul ne se sen-
tant individuellementen charged’unbien
appartenantà la collectivité. La gouvernan-
cepubliquegère alors les intérêts demaniè-
repolitiqueplutôt que strictement écono-
mique, ce qui expliquerait lesmoindresper-
formancesdes sociétés publiques.

Mais l’observationde la réalité apermis
denuancer ces thèses. Lagouvernancepri-
véeest efficace,maisa ses limites.D’une
part,quand le capital est trèsdilué, les action-
nairesperdent leurattachementà l’entrepri-
se. Les jeuxspéculatifs sur lesmarchésgénè-
rentalorsautantd’irresponsabilitéà son
égardquecellequi est reprochéeà lagouver-
nancepublique.D’autrepart, lorsqueappa-

raissentdesdissensions fortesentreaction-
nairesprivés, lesdécisions stratégiques
répondentàdes consensuspolitiquesplutôt
qu’àdes choixrationnels. Enfin, les attentes
desactionnairesdivergentparfoisdecelles
desautrespartiesprenantes,notamment
lorsque l’actionnariatest internationalet les
partiesprenantes sont locales. Pour cesder-
nières, les choixde l’actionnariatprivéne
sontpas toujours lesmeilleurs.

Etablirunedoctrine
Paradoxalement, c’est aucœurdu libéra-

lismeque l’armede lanationalisationaété
réactivée, enGrande-Bretagneaveccellede
huitbanquesmenacéesde faillite en2008,
et auxEtats-Unisavec celledeGeneral
Motorsen2009, alorsque la Franceest res-
téeau stadedudiscours.Aussi, saufà trans-
formerradicalement les règlesdu jeu, il
imported’établirunedoctrine légitimant
uneexpropriationraisonnable,utile et tem-
porairedansuneéconomieoù lagouvernan-
ceprivée reste lanorme.

Onpeutenvisagerdes casprécis, comme
lorsque lamésententeentreactionnaires
met l’entrepriseenpéril ; ou lorsque l’action-
nariat considère la faillite commeunmoyen
dedésengagement industriel. La «nationali-
sationde sauvegarde»pourrait alorsdeve-
nirunprincipedestinéàprotéger les entre-
prisesdesdéfaillancesde leurpropreaction-
nariat. Financépar le contribuable, ce servi-
cepublic serait rémunéré lorsde la (re)priva-
tisation.L’Etatnationaliserait finalement
pour corriger lesdysfonctionnementsde la
propriétéprivée, commelesAnglo-Saxons
lesplus libéraux l’ontdéjà compris, avec le
pragmatismequ’on leurconnaît.p

Chron i q u e

Pierre-Yves
Gomez

Professeur à l’EM Lyon,
directeur de l’Institut français

de gouvernement
des entreprises et président

de la Société française
demanagement

Lechoixdelanationalisation

e n b r e f

François Desnoyers

E
lleparlevite.Sansdoutepar-
ce qu’elle est pressée. Mais
aussi parce qu’en un seul
entretien, il est biendifficile

derésumertousses combats. Figure
de la défense des droits homo-
sexuelsenentreprise,CatherineTri-
pon n’a eu de cesse de lutter contre
lesdiscriminationsfaitesauxmino-
rités visibles ou invisibles.

Le premier de ses engagements
est précoce: elle n’a que 13ans et va
collerdesaffichesaveclesjeunesgis-
cardiens. Valéry Giscard d’Estaing,
«jeune,dynamiqueetsanscravate»,
répondà la soifdemodernitédecet-
te jeune bourgeoise parisienne. Elle
y gagne un intérêt durable pour la
chose politique. Il la mènera jus-
qu’auconseil régionald’Ile-de-Fran-
ce dans les années 2000, sous l’éti-
quetteCap21.

Delàdécoule,également,unecer-
titude : les réseaux comptent. Elle
entretiendradonc toutau longdesa
carrière une proximité avec les
milieuxpolitiques, pourmieux ser-
vir ses causes. «Mes liens d’amitié
vont du Front de gauche à l’UMP»,
avoue-t-elle.

Le carnet d’adresses est tout aussi
fournidansune sphère économique
dont elle apprend les codes. Ecole de
commerce, postes à responsabilités
dans le marketing, le commerce, la
vente, Catherine Tripon fait ses
armes. Elle ne reste jamais très long-
temps à son poste, multiplie les sec-
teurs d’activité : prêt-à-porter,
presse, … «Cinq ans aumaximum. »
«AuxEtats-Unis,votreCVmarcherait
d’enfer», lui assure un chasseur de
têtes.EnFrance, ellepeutêtreperçue
comme instable. Qu’importe: ses
réseauxse structurent.

Dans lemême temps, les respon-
sabilités associatives augmentent.
On la retrouve à la tête de L’Autre
Cercle, fédération d’associations
contre les discriminations faites
aux lesbiennes, gays, bisexuels ou
transgenres (LGBT) en entreprise.
Elle est également active, au seindu
Laboratoire de l’égalité, contre ce
sexisme qu’elle a pu rencontrer sur
sonparcours.

Vientalorslemomentoùelledéci-
de de faire converger ces deux uni-
vers qui structurent son quotidien.
« J’ai senti que j’étais mûre. » En
2008, à 47 ans, premier bascule-
ment.Elledevientdirectricegénéra-
le adjointe de l’Associationnationa-
le des DRH, portant notamment le

dossier du Label diversité pour les
entreprises. En 2011 : elle rejoint la
Fondation Agir contre l’exclusion
où elle s’occupe, entre autres, des
dossiers relatifs à la diversité.

«C’est là où j’avais envie d’aller»,
reconnaît-elle. Là, surtout, où elle
peut être laplus efficacedans sa lut-
tecontrelesdiscriminations.L’orga-
nisme, qui constitue un réseau de
4000 entreprises, est une vigie de

premier choix. «On constate que la
société évolue, l’homosexualité n’est
pas une problématique pour une
majorité de Français, indique-t-elle.
Un plafond de verre existe toutefois
dans les entreprises. Il ne faut donc
pas relâcher l’effort, la liberté se
conquiert en permanence.»

Son travail de conviction auprès
des décideurs se poursuit donc. Elle
se réjouit d’avoir fait signer début
janvier une charte contre les discri-
minations faites aux homosexuels
à neuf patrons de premier plan, en
présencedeplusieursministres.

Dans cette lutte, chaque détail
compte. Elle porte donc son insigne
de l’ordre national duMérite à cha-
que réunion stratégique. «Oh, vous
avez leMérite!», luiglisseparfoisun
patron impressionné, qui se révéle-
ra plus attentif à son propos. Une
petite victoire, ponctuelle, qui illus-
tre, aussi, la difficulté qu’il y a à
convaincre sur le sujet.p

AnneRodier

A
unomdelaperformancedesentre-
prises, les partenaires sociaux ont
longuement négocié jusqu’à ces
derniersjoursuneréformedumar-

ché du travail, alorsmême que cette notion
est questionnéedepuis 2008.Quatre ansde
crise financière, économique et sociale ont,
en effet, remis en cause une vision pure-
ment comptable de la performance des
entreprises et de leurs salariés. Qu’est donc
devenuelaperformanceen2013?Lesuniver-
sitésd’hiverd’Entreprise&Personnel,quise
tiendront le 18janvier, ouvrent le débat. Car
nombrede grandes entreprises ont repensé
leur approchede la performance.

France Télécomd’abord, qui, déstabilisée
parune très violente crise sociale en 2009,a
expérimenté une nouvelle approche pour
réconcilier performances sociale et écono-
mique.«Aumomentde lacrise, lesorganisa-
tions se sont réunies autour de la table pour
renégocierà lafois l’évolutiondescompéten-
ces, l’organisation et les conditions de tra-
vail », rappelle Delphine Ernotte-Cunci,
directrice générale adjointe de France Télé-
com-Orange.

La seule notion de rentabilité financière
ne pouvait plus suffire àmesurer la perfor-
mance de l’entreprise puisqu’un «tayloris-
me» excessif, ainsi nommé par les salariés
et mis en place au nom de la rentabilité
financière, avait mené au drame et, par là
même, inquiété les investisseurs. «Au
momentdelacrise, les investisseurss’interro-
geaient sur notre baromètre social», se sou-
vientMmeErnotte-Cunci.

Les règles du jeu ont donc changé. La per-
formance a, dès lors, été réfléchie dans une
approchedepluslongterme.«Pourconstrui-
re avec les salariés l’avenir de France Télé-
com, cinq leviers ont été identifiés : l’emploi,
l’organisationdu travail, lemanagement, la
fonction ressources humaines et les condi-
tionsdetravail», indiqueMmeErnotte-Cunci.
L’organisation du travail a été transformée,
donnantdavantagedemargedemanœuvre
à ceux qui sont au plus près des clients, et
des équipes multidisciplinaires ont égale-
ment été créées pour renforcer les liens
entre les différents métiers et améliorer la
performance par l’optimisation de l’intelli-
gence collective. Et les résultats ont suivi :
«En 2011, le nombrede clients dits “en vrille”,
dont le problème n’est jamais résolu car il
concerne plusieursmétiers, a ainsi été divisé
pardix», noteMmeErnotte-Cunci.

Le cas de France Télécom n’est pas isolé.

Car, même si la conjoncture économique
impose aux entreprises une gestion de
court terme, la crise a rappelé que «la réelle
performance de l’entreprise est sa pérenni-
té», souligne Antoine Raymond, cogérant
d’A.Raymond, une entreprise familiale,
fournisseur industriel de système de fixa-
tion rapide, qui compte un peu moins de
1000 personnes en France et 5000 dans le

monde, et fêtera ses 150 ans en 2015. «C’est
pourquoi nos entreprises de taille intermé-
diaire ont à la fois le souci de la création de
valeur et du long terme. Un double objectif,
qui passe par l’innovation et par la perfor-
mance des salariés, laquelle dépend elle-
même de leur bien-être et de leur confiance
dans l’entreprise», dit-il.

Les enquêtes réalisées par l’observatoire
européen des conditions de travail, Euro-
found, auprès deplus de 27000entreprises
en Europe, confirment que «la productivité
ne repose pas seulement sur les nouvelles

technologies et l’augmentation du capital,
mais aussi sur l’organisation du travail, en
général, et les pratiques de travail innovan-
tes», souligneJozefNiemiec,secrétairegéné-
ral adjoint de la Confédération européenne
des syndicats.

La performance est donc repensée
au-delàdesrésultats, commel’amélioration
delafaçondefaire.«Lesentreprisess’intéres-
sent davantage qu’auparavantà lamanière
deproduirelacréationdevaleur,àlaréactivi-
téetà lacapacitéàmobiliser l’intelligencede
manière collective et durable», relèveMarti-
neLeBoulaire,directricedudéveloppement
d’Entreprise &Personnel. Le conglomérat
brésilien Votorantim, par exemple, a déve-
loppé pour lesmanageurs une approche de
lacompétencecollective,quiconsisteà faire
discuter et définir les indicateurs de perfor-
mancepar les salariés eux-mêmes.

Lamesuredelaperformanceréduiteàl’ad-
dition des évaluations individuelles, quanti-
tatives, n’appartient toutefois pas au passé.
Elle a toujours cours dans de nombreuses
organisations. Mais les quatre dernières
années ont révélé que ce type de manage-
ment était contre-productif car il génère dis-
solution des équipes et désengagement,
expliqueBénédicteVidaillet,maîtredeconfé-
rencesàl’universitéLille-I,danssontoutder-
nierouvrage,Evaluez-moi!Evaluationautra-
vail : les ressorts d’une fascination (Seuil,
280pages,18,50euros).Cetteapprocheréduc-
trice de la performance apporte de fait rare-
ment les résultatsescomptés. p
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Rémunération

En2013, la prudence s’impose
pour les augmentations salariales
Face à l’incertitudedes perspectives économiques, la prudence resterade
mise en 2013 pour les politiquesde rémunération, indiqueune étude réali-
sée endécembre2012par le cabinet d’auditDeloitte auprès desdirections
des ressourceshumainesdeplus de 130 entreprises.«Les entreprises inter-
rogées envisagentpour 2013 de verser 2,4%d’augmentationpour les non-
cadres et 2,5%pour les cadres, soit un repli de l’ordre de0,2 point par rapport
à l’annéeprécédente», indiquePhilippeBurger, associé rémunérationet
avantages sociaux chezDeloitte. Les secteursde la finance et de la santé
envisagent toutefois des prévisions supérieures auxautres avecdes haus-
ses respectivesde0,2 point et 0,3 point. Selonune tendance constatée
depuisplusieurs années, avec desbudgets d’augmentationplus faibles
qu’avant la crise et la nécessitéde garder les collaborateurs les plus perfor-
mants, les politiques favorisent les rémunérations individuelles, prioritai-
rementpour les cadres,mais aussi pour lesnon-cadres. Par rapport à 2012,
les budgets alloués auxaugmentationsgénéralesdiminuent encore
(–0,4point) auprofit des augmentations individuelles (+0,2 point).p

Emploi Le gouvernement veut valoriser lesmétiers
«mal connus» du secteur de l’alimentaire
Le gouvernementva lancermi-févrierunplanpour l’emploi dans l’alimen-
taire, afinde valoriser certainsmétiers «mal connus» auprès des jeunes, a
annoncé, le 10janvier, leministre délégué à l’agroalimentaire,Guillaume
Garot.Quelque 10000emplois sont à pourvoir.

Dans cette lutte,
chaquedétail compte.
Elle porte son insigne
de l’ordrenational
duMérite à chaque
réunion stratégique

CatherineTripondéfend
leshomosexuels

dans lemondedutravail
Passéepar lapolitiqueetpar lemonde

desaffaires, elle activeses réseauxpourconvaincre
lesdirigeantsde lutter contre ladiscrimination

L’approchedubrésilien
Votorantim: faire

définir les indicateurs
deperformance par

les salariés eux-mêmes

ROCCO

Lacriseconduit lesentreprisesàrepenser
lanotiondeperformance

Réconciliervaleurssocialeset résultatséconomiques,mesurer l’efficacité
collectivementplutôtqu’auniveauindividuel:despistespour le longterme
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Les Français désertent la Bourse
Malgré la haussed’unpeuplusde 15%duCAC40en
2012 et le discoursoptimiste des professionnelsde
la gestion collectivepour l’annéequi vient de débu-
ter, les Français continuent de bouder la Bourse. Le
dernier baromètre TNSSofres, réalisé pour LaBan-
quepostale et Les Echos, note que l’exode régulier
des actionnaires individuels s’accélèredepuis 2010.
Les actions sont considéréespar 90%des personnes
interrogées commedesproduits risqués et seule-
mentun sondé sur dix estimeque lemoment est
plutôt opportunpour investir enBourse. En revan-
che, près deneuf Français sur dix disentprivilégier
les livrets d’épargnepourplacerune sommed’ar-
gent importante.p

Lesfondseneurosdel’assurance-vie
continuentàs’essouffler

Lerendementmoyenest tombésous3%en2012.Cette tendancedoitsepoursuivre.
Pourcompenser, lesépargnantsdevrontaccepterd’allerau-delàdes fondsgarantis

Immobilier

Pasd’abattement exceptionnel pour
lesplus-values immobilières en 2013
Lespropriétairesnebénéficierontpasd’uncoupdepouce fiscal sur leurs
plus-values immobilièrescommel’avait annoncé legouvernement. Le
Conseil constitutionnela censuré l’article15duprojetde loide finances
pour2013, quiprévoyaitdemodifier la taxationdesplus-valuesdes ter-
rainsàbâtir.Or cet article contenaitaussi lamiseenplaced’unabatte-
mentexceptionnelde20%sur lesplus-values immobilières réaliséesen
2013. Legouvernementespérait inciter lespropriétairesà céder leurs
bienspour fluidifier lemarché. Toutefois, la surtaxe,qui touchedepuis le
1er janvier lesplus-valuessupérieuresà 50000euros, est conservée.p

Les taux des crédits continuent de baisser
Depuis ledébutde l’année,unebanquesurdeuxaencorebaisséses taux
fixesde crédit immobilier, selonMeilleurstaux.com.Les tauxmoyens
s’élèventdésormaisà 3,15%surquinzeanset 3,47%survingtans.
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C’est le prix, en euros, dumètre carré à Paris à fin 2012, selon le
réseaud’agences immobilièresCentury 21.Malgré la chutedes
transactions, les tarifs ontprogresséde 1,5%enunan. Pour la
Franceentière, le prixmoyendumètre carré est de 2614 euros.

Eric Leroux

C
omme chaque année à la
même époque, les socié-
tés d’assurance-vie dévoi-
lent les revalorisations

accordéesau titre de l’exercicepas-
sé à leurs fonds en euros garantis.
Ces compartiments, qui captent
l’essentiel des 1370milliards d’eu-
rosplacésenassurance-vie,ontrap-
porté de 2,5% à 3,7% selon les pre-
miers chiffres communiqués et la
moyenne anticipée par les profes-
sionnels devrait se situer aux alen-
toursde2,8%, contre3%en2011.

Il s’agit d’un taux net de frais,
maisbrutdeprélèvementssociaux
(15,5%).Pour les épargnants, legain
finaldevrait se situer auxenvirons
de 2,3%, soit à peine plus que la
rémunérationduLivretA,mêmesi
lesmeilleurs fonds de la place rap-
portentencoreplusde3%ennet.

Ce repli du rendement n’est pas
une surprise et s’explique par la
baisse des taux obligataires (2%
pour les emprunts d’Etat à dix ans,
moins de 4% pour ceux des entre-
prisesprivées),celledestauxmoné-
taires (0,5%) et la mauvaise santé
de la Bourse. Mais finalement, les
assureursont limité les dégâts grâ-
ce au rebond boursier du second
semestrede 2012.

Autreélémentqui aparadoxale-
ment aidé les assureurs: la faibles-
se de la collecte, puisque les som-
mes investies dans ce placement
ont été inférieures à celles qui en
ont été retirées. Conséquence: les
assureurs n’ont pas eu à placer des
sommes importantes sur les mar-

chés et ont pu ainsi sauvegarder le
rendement de leurs portefeuilles.
«Maismême sans collecte positive,
il a fallu réinvestir, car nous devons
replacer les sommes reçues au titre
des coupons d’obligations perçus
durant l’année, ainsi que celles pro-
venantduremboursementd’obliga-
tions arrivées à échéance», nuance
Hervé Bouclier, directeur général
d’ACMN Vie, filiale du Crédit
mutuelNordEurope.

Enfin, les compagnies n’ont pas
eu à supporter le fardeau de la
défaillance grecque, comme cela
avait été le cas en 2011. «Cela avait
pesé sur le rendement servi à nos
assurés et avait pesé sur nos résul-
tats», témoigne Didier Ledeur,
directeurgénéraldeGMFVie.Selon
les sociétés, de 30 à 50 points de
base (soit 0,3% à 0,5%) de rende-
mentavaientainsiétéengloutisen
2011.

Ce retour relatif àmeilleure for-
tune a conduit plusieurs assureurs
ànepasdistribueren2012l’intégra-
lité des gains réalisés à leurs assu-
rés. Ilsenontmisunepartiedecôté
dans leurprovisionpourparticipa-
tion aux excédents. Il s’agit d’une

réservedebénéficesquiappartient
aux assurés et que les sociétés doi-
vent leur rendre durant les huit
annéesqui suivent.Mutavie, filiale
de laMacif, a ainsi doté cetteprovi-
sionàhauteurde40pointsdebase.
«Nous aurions donc pu distribuer
un rendement supérieur, explique
GisèleCuniot,membredudirectoi-
redeMutavie,maisnousavonspré-
féré protéger l’avenir et renforcer
notre réserve, cequidevraitêtreuti-
le dans un environnement de taux
basetdepossible récession.»

La provision pour participation
auxexcédentsdeMutavieest ainsi
passéede0,8%d’équivalentrende-
ment à 1,2%. Même stratégie à la
GMFqui amis de côté l’équivalent
de0,35%derendement.Al’inverse,
laMACSF, habituéedes podiums, a
choisidedistribuerl’intégralitédes
gains réalisésdans l’année.

Pour 2013, les assureurs se refu-
sentàtoutpronostic.Maisàl’instar
deRobertGravil,directeurdupatri-
moineà la Carac, la plupartd’entre
eux s’attendent à «une annéediffi-
cile» et recommandent aux ama-
teurs de performances de se tour-
ner vers les supports en unités de

compte, notamment ceux investis
en actions. Ces derniers ont affiché
de belles performances en 2012.
Mais, ils ne bénéficient d’aucune
garantie en capital, à l’inverse du
fonds en euros où la valeur de
l’épargnenepeut jamaisbaisser.p

> Sur Lemonde.fr
Tous les taux des fonds en euros
dans la rubrique «Argent».Pourplusde

performance, les
professionnels
recommandent
demiser sur les
unités de compte

L
esépargnantsquiontmisé
sur lespetitesetmoyennes
valeurs en 2012 n’ont pas
eu à le regretter. L’indice

CAC Mid &Small a gagné 20,51%
contre 15,23% pour le CAC40,
signant ainsi sa dixième année de
hausse depuis 2000. Le comparti-
ment des valeurs moyennes est
celui qui s’est lemieux comporté,
avecungainde 23%.

«Cesvaleursontcontinuéderéa-
liser de meilleures performances
grâce à leurs qualités intrinsèques
etparcequ’ellesontréviséàlahaus-
se leurs bénéfices», explique Eric
Labbé,gérantdufondsCPRMiddle-
CapFrance.«Beaucoupdecessocié-
tés bénéficient de la croissance
mondiale et sont positionnées sur
des tendances lourdes comme la
technologie, la croissance démo-
graphique», indique Damien
Kohler, responsable gestion
actions EuropeSmall&MidCaps.

Même après cette hausse, des
opportunités existent, car l’uni-
vers d’investissement des petites
et moyennes valeurs françaises
est suffisamment large pour y
trouver encore des pépites. Tous
les secteurs économiques sont

représentés avec des entreprises
aux profils de risques variés. On
trouve ainsi des leaders mon-
diaux,commeJCDecaux,dessocié-
tés fortement implantéesà l’inter-
national (Bic, Seb…) ou d’autres
positionnées sur des marchés de
niche, tel l’équipementier pour
l’industrie ferroviaire Faiveley.

Faible liquidité
Ces valeursprésentent toutefois

un risque majeur : une liquidité
moindre. C’est-à-dire que les volu-
mes échangés sont moins impor-
tants que sur les grandes valeurs.
M. Labbé recommande ainsi
d’avoir suffisamment de titres
liquides en portefeuille. C’est
d’ailleurs pour cette raison que
M.Kohler ne détient pas beaucoup
d’actionsde sociétés françaises qui
affichent une capitalisation bour-
sière inférieureà 1milliardd’euros.

Dansuncontexteoùlesbanques
sont frileusesàoctroyerdes crédits
aux PME, les gérants évitent aussi
les dossiers très endettés et atta-
chent une attention particulière à
la capacité des entreprises à rem-
bourser leursdettes et à se refinan-
cer. Afin de limiter ces risques, les

épargnants ont plutôt intérêt à
investirdansdes fondsspécialisés.

Pour 2013, les gérants se veulent
confiants.«Lesperspectivesdecrois-
sance sont plus élevées que sur les
grandes valeurs, assure M.Kohler.
Mais il faut rester vigilant sur les
titres qui ont déjà fortement rebon-
di.»Lesvalorisationsrestentgloba-
lement attractives. «Le segment
des small etmid caps est inférieurà
sa moyenne historique, ce qui le
rend attrayant, puisqu’il se paie
1,2fois les fonds propres et environ
12fois les bénéfices attendus cette
année», préciseM.Labbé.

Les valeurs moyennes pour-
raient aussi bénéficier en Bourse
d’un aspect spéculatif. Les grandes
entreprises devraient, en effet,
continuer à faire leur marché au
seindesPME,d’autantquelaprime
moyenne offerte en cas de rachat
est raisonnableetque les tauxd’in-
térêt sontbas.

Enfin, la stabilité fiscale des
investissements dans les PME,
couplée par la création possible
d’unPEA-PME,pourrait représen-
teruncatalyseurpour cette classe
d’actifs.p

Thierry Serrouya

Nomdes contratsSociété 2011 2012

Apicil

Axa

Carac

GMF Vie

MAAF Vie

Macif

MACSF

3,61 %

3,00 %

4,00 %

3,20 %

3,20 %

3,45 %

3,65 %

3,32 %

2,90 %*

3,75 %

3,05 %

3,20 %

3,15 %

3,50 %

Frontière efficiente, Performance absolue

ACMN Vie 3,00 % 2,80 %ACMN Avenir

Arpèges, Excelium, Privilège, Figures libres, Odyssiel, Expantiel, Optial

BforBank 3,60 % 3,40 %BforBank Vie

Entraid’Epargne

BNPParibas
Cardif

3,03 % 2,91 %Multiplacements

Altineo, Certigo, Compte Libre Croissance, Multeo

Winalto

Actiplus, Actiplus Option

RES, RES Multisupports

*3,5 % si aumoins 50 000 euros d’épargne sur le contrat + 25 % en unités de compte ; 3,05 % si un seul de ces critères
est respecté ; 2,9 % sinon. Source : Eco et entreprise

Les premiers taux des fonds en euros

Lesventsrestentporteurs
pourlesvaleursmoyennesenBourse
Pourlimiter lesrisques,mieuxvautinvestirpar lebiaisdefonds
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Pour plus d’informations, flashez le QR-code
ou rendez-vous sur www.lemonde.fr/emploiLA SÉLECTION

Casablanca

Professeurs,
Enseignants

et Membres de
l’Administration (h/f)

GrouPE sColAirE
lA résidEnCE

Fribourg, Suisse

Professeur ordinaire
en histoire

contemporaine (h/f)

UNIVERSITE DE
FRIBOURG

Paris

Consultant en
diagnostic économique

et social (h/f)

SYNDEX

New-York

Enseignants (h/f)

LYcéE FraNçais
dE

NEw York

Retrouvez toutes nos offres d’emploi sur www.lemonde.fr/emploi – Vous RecRutez ? M Publicité : 01 57 28 39 11 emploi@mpublicite.fr

DiRigeants - Finances, aDMinistRation, JuRiDique, R.H. - Banque, assuRance - conseil, auDit - MaRketing, coMMeRcial, coMMunication
santé - inDustRies & tecHnologies - éDucation - caRRièRes inteRnationales - MultiPostes - caRRièRes PuBliques

les oFFRes D’eMPloi

GAP

DIRECTEUR
DES ACTIONS

CULTUELLES (h/f)

VILLE DE GAP

International

Country
Directors (h/f)

PLAN
INTERNATIONAL

L’A.G.I.R.T.S.
recrute pour l’Institut Régional du Travail Social
Poitou-Charentes
1500 étudiants et stagiaires, 110 salariés permanents, 650 vaca-
taires professionnels, chiffre d’affaires : 7 millions €, 13 filières de
formation, multi-sites : Poitiers, Saintes, Angoulême, La Rochelle

sonDirecteur général (h/f)
Missions :
1. Chargé de la mise en œuvre du projet de l’Institut conformément à la politique
et aux objectifs de l’association gestionnaire et aux missions des I.R.T.S.

2. Responsable : • de la politique et de la gestion des ressources humaines • de
l’animation, de la coordination et du développement des activités de l’Institut
• de la gestion financière et administrative • de la sécurité générale des per-
sonnes et des biens • de la politique de communication.

3. Garant de la qualité de l’ensemble des activités et prestations de l’Institut.

Profil : • Formation supérieure niveau 1 (doctorat,Master ou CAFDESIS) • Expérience
de l’intervention sociale, bonne connaissance des politiques sociales et des enjeux
organisationnels du secteur, expérience et connaissance approfondie de la formation
• Compétences en gestion financière et gestion des ressources humaines indispen-
sables • Expérience managériale confirmée dans un poste de Direction générale.

Conditions d’emploi : • CDI – Rémunération selon CCNT 15/03/66, annexe VI,
cadres hors classe • Poste basé à Poitiers, avec déplacements • Prise de fonction
à l’automne 2013.

CANDIDATURES (CV, lettre de motivation manuscrite) à adresser par courrier avant
le 20/02/2013 à Monsieur le Président de l’AGIRTS, 1 rue Guynemer, BP 215,
86005 POITIERS Cedex.

www.irts-poitou-charentes.org

Le Fonds international de développement agricole (FIDA) est une institution
financière internationale et un organisme spécialisé des Nations Unies qui a
pour mission d’éradiquer la pauvreté et la faim. À cette fin, il finance des projets
et programmes qui visent à accroître la productivité agricole et à augmenter les
revenus en milieu rural, et il plaide, au niveau local, national et international,
en faveur de politiques susceptibles de permettre aux populations rurales
pauvres de se libérer de la pauvreté.
Nous recherchons des spécialistes ayant une vision stratégique, un goût marqué
pour le travail en équipe, une capacité éprouvée à produire des résultats et une
passion pour le développement reposant sur une profonde compréhension de
cette problématique, pour le poste suivant:
Directeur/Directrice et Chef de cabinet du Bureau du Président et du
Vice-Président (D-1/D-2): le/la titulaire du poste devra aider le Président du
FIDA à s’acquitter de ses responsabilités et à mener à bien sa mission. En sa
qualité de Directeur/Directrice du Bureau du Président et du Vice-Président,
il/elle devra fournir un encadrement et une gestion stratégiques aux plus hauts
niveaux de l’organisation. En sa qualité de Chef de cabinet, il/elle devra gérer et
coordonner les relations entre le Bureau du Président et du Vice-Président et
le reste de l’organisation.
Le FIDA offre une rémunération et des avantages attrayants, notamment un
traitement exonéré d’impôt, une indemnité pour personne à charge, une
indemnité pour frais d’études, une assurance maladie, un congé dans les foyers
et un régime de retraite.
Le FIDA s’attache à instaurer la diversité au sein de son personnel et s’efforce
d’assurer une représentation équilibrée des États membres au sein de ses
équipes. Les candidatures féminines sont particulièrement encouragées.

Pour plus d’information, rendez-vous sur www.ifad.org/job
Veuillez envoyer votre candidature via le système en ligne du FIDA
d’ici au 31 janvier 2013.

Œuvrer pour que les populations rurales pauvres
se libèrent de la pauvreté

FORUM
CAREER FAIR 2013

Accenture
Acted
Aelia - LS Travel
Retail
Air Liquide
Allianz
Atos Consulting
Atos Worldline
Atoz
Axa
Bacardi Martini
France
BMW France
BNP Paribas
Bouygues
Construction
Bouygues Immobilier
Bouygues Telecom
Brasseries
Kronenbourg
British American
Tobacco
Camaieu International
Capgemini Consulting
Carrefour
CIC
CMS Bureau Francis
Lefebvre
Coca-Cola Entreprise
Crédit Agricole Group
Danone
Dassault Systemes

DBApparel
Deloitte
Deloitte Luxembourg
Ernst & Young
Eurogroup Consulting
Generali Assurances
GlaxoSmithKline
Grant Thornton
Groupe Alpha
Groupe Bel
Groupe BPCE
Groupe Casino
Groupe Crédit du
Nord
Groupe Edmond de
Rothschild
Groupe Galeries
Lafayette
Groupe Lactalis
Groupe Roullier
Groupe Seb
Groupe Soparind
Bongrain
Groupe Yves Rocher
Groupon
HappyChic
Hay Group
Heineken Entreprise
Henkel France
Hewlett Packard
HSBC France
IBM France

Imerys
JCDecaux
Kantar Worldpanel
KPMG
Kraft Foods
Kurt Salmon
La Banque Postale
La Poste
Lagardère
LCL
Leaders League
Leroy Merlin
Lidl
Logica Business
Consulting
L’Oréal
LVMH
Lynx
Mars France
Mazars
McCain Alimentaire
Métropole Télévision
- M6
Microsoft France
Ministère de la
Défense-Service du
Commissariat des
Armées
Natixis
Nestlé
Nielsen
Oddo & Cie

Orange
Oresys
Pepsico France
Pernod Ricard
Philips France
Printemps
Prisma Media
Procter & Gamble
Protiviti
PwC
PwC Luxembourg
Reckitt Benckiser
Redcats
Renault SAS
Sagemcom
SFR
Sia Conseil
Société Générale
Solucom
Sopra Consulting
Taj, Société d’avocats
TNS Sofres
Total Supply
Marketing
Ubisoft
Unilever
Uniqlo–Groupe Fast
Retailing
Valeo
Verallia–Groupe Saint
Gobain

L’EDHEC remercie les entreprises présentes au
Forum EDHEC 2013

et leur donne rendez-vous l’année prochainewww.cridon-lyon.fr

Le CRIDON - Centre de Recherche d’Information et
de Documentation Notariales – recrute un :

Un juriste Droit Rural
H/F - Lyon - Niveau Master 2 min - Expérience de 5 ans minimum

Vous êtes chargé(e) de rédiger des consultations et
de répondre aux questions téléphonées des notaires.

Esprit d’initiative, d’analyse et de synthèse,
qualités d’écoute, ainsi qu’un bon sens relationnel

sont nécessaires pour réussir dans ce poste.

Merci d’adresser vos candidatures (CV et LM) et vos
prétentions par Email à : n.prunaret@cridon-lyon.fr

>I
nt
er
na
tio
na
l,
Di
rig
ea
nt
s



REPRODUCTION INTERDITE LEMONDE/MARDI 15 JANVIER2013/13

Délégué(e) Général(e) Association H/F

L’une des principales organisations
de consommateurs et d’usagers en France,

recrute son (sa) Délégué(e) Général(e) H/F.

> Missions :
Sous l’autorité du Président et en étroite collaboration avec le Bureau confé-
déral, il/elle aura à mettre en œuvre les orientations de l’association et à remplir
les missions suivantes : • préparer, coordonner les instances nationales (Bureaux,
Conseils d’administration, AG…) et mettre en œuvre les décisions • diriger le
secrétariat national confédéral (15 pers) et assurer la responsabilité du per-
sonnel • suivre le budget confédéral et les budgets des actions et études • assurer
de nombreuses représentations dans les médias (presse, TV et radios) et auprès
des acteurs institutionnels • développer et conduire des projets, rechercher des
financements •mener de nombreuses actions d’influences pour défendre les intérêts
des consommateurs (cabinets ministériels, parlementaires, professionnels…)
sur de nombreux sujets (énergie, transports, logement etc.) dans le cadre des
orientations de l’organisation • favoriser l’adaptation des outils et moyens au
service du développement des 400 associations affiliées.

> Profil :
Vous êtes issu(e) d’une formation supérieure de niveau Bac+5 (Type Sciences-po,
Droit, Grandes Ecoles de commerce…) et avez acquis une expérience significative
du management de projets et d’équipes, des actions d’influence ainsi que de la
communication et de l’animation de réseaux. Votre intérêt pour la vie associative,
les questions liées à la consommation, à l’habitat et au cadre de vie ainsi que
votre connaissance des rouages institutionnels et des politiques publiques dans
ces secteurs, constitueront un atout important pour votre candidature.

Nous recherchons une personne innovante et fortement intéressée par l’actualité
économique et sociale, à même d’anticiper les demandes des consommateurs
et de mobiliser les réseaux sociaux. Doté(e) d’une réelle capacité d’adaptation,
d’écoute et de communication, votre sens politique est avéré et votre capacité
d’initiatives et de propositions, forte.

La maîtrise d’un anglais professionnel est requise.

Poste à pourvoir au plus vite et basé à Paris

Rémunération selon profil et expérience.

Ce recrutement est pris en charge par le cabinet de recrutement Partium.
Merci d’envoyer votre candidature (CV, lettre de motivation et références) à
l’attention de Patrice Rault en précisant la référence DV-RefPartium68, sur le
site www.partium.fr dans la rubrique « Nos missions » en sélectionnant l’offre
« Délégué Général Association » ou par courrier à : Cabinet de recrutement
Partium, 8 rue du Faubourg Poissonnière, 75010 Paris.

Retrouvez notre opération spéciale

f INGÉNIEURS
le lundi 21 janvier*

dans

Retrouvez toutes nos offres sur www.lemonde.fr

*daté mardi 22 janvier.

« 7e département de France
(1,5 million d’habitants,
894 communes, 1,577 milliard
de budget), le Conseil Général
du Pas-de-Calais a souhaité donner
une nouvelle impulsion à sa politique
qui s’est notamment traduite
par la réorganisation des services
départementaux »

recrute pour le pôle Solidarités

Directeur de la Maison du Département
Solidarité du Boulonnais (h/f)

Catégorie A
Nos politiques de solidarités départementales reposent, sur des programmes rénovés dans les différents champs de
l’action sociale (gérontologie, handicap, enfance-famille) complétés par un pacte local d’insertion, un pacte
départemental jeunesse, un schéma de la mobilité et la croissance de l’économie sociale et solidaire.
Parmi vos enjeux permanents à la tête de la MDS du Boulonnais : favoriser les coopérations du territoire avec les
deux autres Maisons du Département et les acteurs locaux, soutenir les initiatives innovantes, mener le changement
dans une logique participative, conduire l’évolution comme l’évaluation des compétences et de la qualité de service.

Porteur des différents projets stratégiques, vous pilotez notamment :• le management de 190 collaborateurs et de 159 assistants familiaux, avec
le soutien de 3 coordonnateurs de site, de 17 cadres et d’une directrice déléguée à la Maison des Adolescents du Littoral • le déploiement du projet
territorial de développement social qui décline les schémas, plans départementaux et conventions avec les partenaires • la mise en œuvre du projet
d’administration et de la démarche « accueil et accompagnement », visant à renforcer les performances (simplification des procédures et des
organisations, formation des ressources internes aux attentes locales...) • une partie des travaux de la conférence territoriale, instance de concertation
et de propositions pour le développement des politiques départementales sur le Boulonnais : animation de différents comités techniques ou de
suivi.

Assortie d’une forte sensibilisation à l’analyse stratégique, votre formation supérieure se double d’une solide expérience en management d’équipes,
conduite de projets, organisation et animation de réseaux.Votre intérêt pour les questions sociales et le développement local est idéalement complété
par la connaissance des objectifs, des mécanismes et des acteurs des politiques sociales et médico-sociales départementales. Outre une large vision
prospective, ce poste nécessite un sens aigu de l’initiative, de la médiation et de la communication.
Permis de conduire indispensable.

Pour tout renseignement sur la nature du poste, contactez Roland Giraud, directeur du pôle Solidarités au 03 21 21 67 59.

Merci d’adresser votre candidature sous réf. BDL/SH/ Directeur MDS Boulonnais, avant le 18 janvier 2013, à :
M. le Président du Conseil Général du Pas-de-Calais, DRH, Bureau des recrutements, Hôtel du Département, 62018 ARRAS Cedex 9,
ou par messagerie à l’adresse suivante : recrutement@cg62.fr.
Profil du poste détaillé sur www.pasdecalais.fr/recrutement

>Collectivités
territoriales

Pas question d’embellir le paysage : 2013 sera uneannée difficile. La montée du chômage, nous
sommes dans le 20° mois consécutif de progression du
nombre de demandeurs d’emploi inscrit à Pôle Emploi,
le montre avec force. Et si l’on néglige l’intérêt des
statistiques, la tonalité des vœux du Président de la
République a été suffisamment claire pour que nul ne
l’ignore. Le pronostic présidentiel repose sur l’analyse
des experts et les prévisions de l’INSEE qui considèrent
que durant les six premiers mois de l’année, l’économie
française va continuer de perdre en rythme mensuel
moyen 13 000 emplois.

Concrètement rien de bien réjouissant pour le premier
semestre. Voilà pour le tableau général. Maintenant
quand on examine le seul volet emploi des cadres, le
paysage est moins sombre : les mouvements d’em-
bauche dans les entreprises ne vont pas se tarir. Il y a
encore des sociétés qui ont un beau carnet de com-
mande, des projets de développement et qui utilisent à
plein le crédit impôt recherche. Il y a aussi toujours des
secteurs très compétitifs au niveau mondial qui ont
besoin de nouveaux talents et d’expertises pour tenir
leur rang. De fait, si l’APEC, l’agence de l’emploi des

cadres, prévoit une stagnation des recrutements de
cadres en 2013, elle le fait avec un bémol positif : ce sur
place va se faire à un niveau qui reste relativement élevé.
Le volume annuel des recrutements de cadres devrait
fluctuer entre 177 000 et 185 000 postes cette année
et les années suivantes.

La grande différence par rapport aux années fastes, ces
périodes durant lesquelles l’économie nationale devait
absorber plus de 200 000 cadres pour optimiser ses
performances, c’est que les grands groupes se conten-
tent globalement d’embauches de remplacement. Nos
champions créent de moins en moins de postes nets.
Des exceptions demeurent commeMichelin qui anticipe
800 recrutements, Valéo qui en prévoit 300 ou les
métiers de l’aéronautique transportés par Airbus qui
continue d’avoir besoin de jeunes ingénieurs dans ses
bureaux d’études mais qui irradie aussi de plus en plus
vers ses sous-traitants de mieux en mieux structurés.
Enfin, l’énergie reste notamment grâce à EDF mais
aussi le développement des énergies renouvelables
comme les éoliennes, recruteurs positif. On notera que
l’exception française n’est pas morte puisque parmi
les principaux recruteurs de cadres en 2013 nous

trouverons EDF, la SNCF qui sera le premier recruteur
de l’industrie cette année ou la Poste, des sociétés liées
à des degrés divers mais toujours forts à l’État.

En revanche, on constate une évolution dans les pra-
tiques des PME et les ETI - entreprises de taille intermé-
diaires. Leur programme de recrutement est désormais
lié à l’existence d’un nouveau projet bien défini ou d’un
nouveau contrat dûment signé. Cela n’est pas sans
conséquences notamment sur les pratiques d’em-
bauches. Elles sont plus tardivesmais aussi plus réactives.
Une fois la décision enclenchée, le nouveau venu doit
intégrer le projet au plus vite. Cela explique l’actuelle
préférence pour les cadres expérimentés. Selon une
étude récente, les PME qui emploient 35 % des cadres
du secteur privé et qui contribuent à un recrutement sur
trois de l’ensemble du marché des cadres, privilégient
l’expérience. En période délicate, les entreprises misent
sur l’employabilité immédiate, l’expertise et le retour sur
investissement rapide. Selon les spécialistes RH, 2013
ne sera globalement pas l’année des jeunes diplômés:
16 % des cadres recrutés par des PME sont des jeunes
diplômés.Cette proportion atteint 21%dans l’ensemble
de l’économie française. De plus, sur un marché en
stagnation, les JD devront affronter la concurrence de
nombreux cadres et ingénieurs libérés par de grands
secteurs en mal de compétitivité comme l’automobile,
le bâtiment ou en convalescence comme le secteur
bancaire.

Au final, tout reposera cette année sur l’évolution de
l’activité économique en France et dans l’Union euro-
péenne. Les perspectives officielles sont assez optimistes.
Celles des analystes indépendants beaucoup moins.
Avant que la situation ne se clarifie, lemarché de l’emploi
des cadres devrait rester globalement attentiste.

L. PM

Perspectives 2013 : un climat globalement attentiste
Dans un marché du travail qui restera, cette année encore, très malmené, l’emploi des cadres devrait stagner cette année. La seule consolation
c’est que le mouvement d’embauche ne va pas se tarir car il y a toujours des entreprises qui ont des projets de développement et un fort volume
de recrutement destiné à compenser les départs en retraite.

DOSSIER RÉALISÉ PAR M PUBLICITÉ

en partenariat avec

Regard sur Perspectives 2013

Secteurs, fonctions et salaires : bien choisir...

Fonctions

: Comme en 2012, les ingénieurs de R&D, de bureaux d’études ou les ingénieurs
commerciaux conservent un fort potentiel d’employabilité.

: Les informaticiens sont recherchés. Pas toujours en nombre aussi important que le
clament les SSII mais sérieusement dès lors que la technicité des candidats est forte.

: Les spécialistes du chiffre - contrôle de gestion, conformité, nouvelles normes,
contrôle des risques et audit interne - font toujours parti des bonnes filières. La crise
accentue les besoins dans ces domaines.

: Les cadres commerciaux : ils restent les stars du recrutement. Difficiles à trouver,
les entreprises les recherchent pour conforter leurs activités et doper leur chiffre
d’affaire.

Secteurs
: L’industrie continue en dépit des difficultés de certaines branches comme l’auto-

mobile à recruter. En particulier les PME et PMI qui ont encore du mal à se faire repérer
sur la carte des offres d’emploi et aussi des difficultés à bien argumenter leurs offres.

: L’aéronautique, l’énergie mais aussi les grands sous traitants de l’industrie qui ont
internationalisé leur portefeuille de clients comme la pharmacie et l’agroalimentaire
continuent de recruter.

: Les cabinets de Conseil et d’audit poursuivent leur programme d’embauche. Même
si c’est à un rythme plus léger, leur modèle économique impose un volant annuel de
recrutement non négligeable.

: L’Assurance à l’inverse de la Banque semble amorcer sa sortie de crise et fait face
à une pyramide des âges qui alimente un courant d’embauche notable.

Salaires
: En 2013 on va surtout parler d’individualisation des rémunérations. Selon les études

publiées, les augmentations d’ordre générales ne devraient pas dépasser 1,5 %.

: En revanche, l’enveloppe pour les coups de pouce personnalisés sera supérieure
à 2,5 %

: La part du variable augmente dans les politiques salariales des entreprises : 95 %
des entreprises interrogées devraient proposer à leurs cadres un volet variable.

Région

: Les plus optimistes sont les employeurs de l’Ouest, de Midi Pyrénées, de PACA et
dans une moindre mesure de Rhône-Alpes.

> Finalité :
Membre du comité de direction, le directeur de l’exploitation et de
l’aménagement pilote les projets de travaux, d’entretien et de main-
tenance dans une optique de maîtrise d’ouvrage. Il a le souci constant
du développement professionnel des équipes en lien avec le projet
d’établissement au service d’un parc culturel durable, dans ses
dimensions, économiques, environnementales et sociales.

> Affectation :
Direction de l’exploitation et de l’aménagement

> Principales missions :
Le directeur de l’exploitation et de l’aménagement est garant de la
cohérence de la politique d’aménagement d’ensemble menée par
les équipes des services bâti, énergie et parc VRD. Sur l’ensemble
des services de la direction de l’exploitation et de l’aménagement,
il veille à la prise en compte des enjeux du développement durable
dans toutes ses acceptions.

Il assure l’interface avec des intervenants extérieurs, en relation avec
la direction générale, pour les aspects relevant des domaines de
compétence de la DEA (MOE, prestataires, ville, tutelles, autres EPIC
du site…)

Il assure le bon déroulement des projets DEA en collaboration avec
les services compétents de l’établissement et en particulier le service
de la sécurité. En lien avec son adjoint de direction, il encadre,
coordonne le travail et anime une équipe de 27 personnes répartie
en 5 services aux compétences complémentaires.

• Service bâti
• Service énergie
• Service parc-VRD
• Service logistique, regroupant la cellule logistique événemen-
tielle et la qualité des espaces

• Service comptabilité et budget

> Profil et compétences :
• Formation à minima d’architecte • Expérience professionnelle
confirmée dans le pilotage de projets d’aménagement et d’entretien
d’un site • Forte compétence managériale éprouvée (encadrement
et management de managers) • Bonne connaissance des enjeux du
développement durable • Sensibilité exercée à l’urbanisme • Sens
aigu du travail en équipe et de la communication • Implication et
réactivité • Bon niveau d’anglais.

Poste en CDI à temps plein à pourvoir à compter du
15 avril 2013.

Dossier de candidature à adresser sans photo à
direction@villette.com sous la référence Dirdea

Téléchargez la fiche de poste complète :
www.villette.com/fr/a-propos-du-parc/offres-emploi-stages/

>> Pour toutes informations complémentaires :
www.villette.com

Directeur
de l’exploitation et de l’aménagement (H/F)

Sous l’autorité de la direction générale • Poste en CDI

Espace unique d’échanges, lieu de culture
et de divertissement, l’établissement
public du parc et de la grande halle de la
Villette (EPPGHV), établissement public à
caractère industriel et commercial (EPIC)
sous tutelle du ministère de la culture et
de la communication, s’étend de la porte
de la Villette à la porte de Pantin sur
55 hectares, ce qui en fait le plus grand
parc culturel urbain d’Europe. Imaginé
et construit à partir d’une ancienne friche
industrielle, le Parc de la Villette occupe
une place tout à fait singulière de par son
positionnement culturel pluridisciplinaire et
la mixité de ses publics, tout en favorisant
une cohabitation harmonieuse des usages.
Il assure l’aménagement et la gestion au
quotidien des espaces bâtis (grande halle,
pavillons, folies…) et paysagers (jardins
thématiques, prairies) du Parc ainsi que
la programmation culturelle de la grande
Halle (cirque contemporain, danse, théâtre,
musique…), de l’espace chapiteaux
(cirque contemporain), du pavillon Paul
Delouvrier (expositions), du WIP Villette
(cultures hip hop, danse…) et des espaces
de plein air (cinéma, concerts…).
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Pierre Bezbakh

L
es débats actuels sur la politi-
que économique que devrait
mener la Banque centrale
européenne(BCE)pourrelan-
cer l’activité en Europe illus-
tre l’importance du rôle des

institutions monétaires. Tous les grands
pays se sont dotés d’une banque centrale,
dont le rôle a certes évoluédans le temps:
la Banqued’Angleterre a été créée en 1694
pour trouver les fonds nécessaires au
financement des dépenses militaires ; la
First Bank of the United States naquit en
1791 pour gérer l’émission du dollar et
deviendra la Réserve fédérale américaine
(Fed) en 1913; la Banquede France fut fon-
dée par Bonaparte en 1800 ; la Banque
d’empire en Allemagne (l’ancêtre de la
Bundesbank) apparuten 1875peu après la
réunification des Etats allemands et la
créationdumark (1871).

Mais la première grande banque euro-
péennefut laBanqued’Amsterdam(Ams-
terdamscheWisselbank), qui vit le jour en
1609.Sa créationest liéeà la situationpar-
ticulière des Provinces-Unies au début du
XVIIesiècle. CenouvelEtat regroupaitsept
régions auparavant possessions espagno-
les. Elles avaient proclamé leur indépen-
danceen 1579quine fut reconnuepar l’Es-
pagne, après une longue guerre, qu’en
1648(traitédeMünsterentérinantlaparti-
tion des anciennes terres espagnoles en
deux entités : au sud, la future Belgique
catholique encore soumise à l’Espagne, et
au nord les Provinces-Unies indépendan-
tes et protestantes). Celles-ci étaient deve-
nues entre-temps une nouvelle puissan-
ce. Elles avaient mis en place un régime
politique «républicain». Elles bénéfi-
ciaient d’un afflux de populations juives
(expulsées d’Espagne et du Portugal) et
protestantes (fuyant l’autoritarismeet les
persécutionsreligieusesenFlandresespa-
gnoles).

Cela contribua à faire des Provinces-
Unies un lieu d’initiative économique où
l’espritducapitalismeallait sedévelopper,
d’autant plus que les grandes cités mar-
chandesduSud (commeBrugesetAnvers)
connaissaient un déclin prononcé en rai-
sondes guerres et dudépart denombreux
marchands et financiers.

De plus, les Provinces-Unies s’étaient
dotéesd’uneflottemarchandeetmilitaire
dépassant toutes ses rivales européennes
(trois fois plus importante, alors, que la
flotte anglaise). Les Hollandais devinrent
ainsi au début du XVIIesiècle les premiers
transporteurs européens de marchandi-
sesets’engagèrentdanslecommerceloin-
tain. Ils créèrent en particulier en 1602 la
célèbreCompagniedes Indesorientales, la
VOC (Vereenigde Oost-Indische Compa-
gnie), sociétépar actionsqui possédait ses
navires et son armée et obtint lemonopo-
le du commerce avec l’Orient.

Dans ce contexte, la Banque d’Amster-
dam,crééeàl’initiativeduConseildelavil-
le, administrée par trois commissaires
renouvelés tous les ans, a la particularité
de ne pas émettre de monnaie papier ou
métallique. Son objectif premier était de
mettre fin à l’anarchie monétaire causée
par la grande diversité des monnaies de
valeurs très inégales en circulation, issues
des différentes régions avec lesquelles les
Hollandais commerçaient, mais prove-
nant aussi du fait qu’«Amsterdam servait
alors de place de règlementdes soldes bila-
téraux de transaction entre les pays euro-
péensetcentralisaitaussiunebonnepartie
desfluxdecapitauxquicirculaientsousfor-
me de métaux précieux», selon Lucien
Gillard (La Banque d’Amsterdam et le flo-
rin européen au temps de la République
néerlandaise,1610-1820,Editionsdel’Ecole

des hautes études en sciences sociales,
2004). Ainsi, les Provinces-Unies auraient
captéenvironlamoitiédesmétauxprove-
nantd’Amérique.

De plus, alors que les autres pays euro-
péens luttaient contre les sorties d’or et
d’argent, elles autorisaient les résidents à
les exporter. «C’était en quelque sorte ce
droit qui faisait affluer lemétal», poursuit
M.Gillard.

Il s’agissait aussi de proposerun instru-
mentmonétairecrédibleet stable. Pource
faire, la banque acceptait des dépôts en
toute sorte de monnaies, même mauvai-
ses (évaluées à leur valeur intrinsèque,
c’est-à-dire dépendant de leur teneur en
métal précieux), et autorisait des retraits
en«bonnemonnaie», impliquant lepaie-
ment d’une commission. Les excédents
desdépôts sur les retraits alimentaientun
compte tenupar labanquequipermettait
aux clients d’effectuer des paiements par
virement au profit du compte de leurs
créanciers, et ce gratuitement. Cette prati-
queétaitde fait imposéepar l’ordonnance
du 31janvier1609, qui imposait que toute
transaction supérieure à 600florins dût

se faire par virement bancaire, ce qui obli-
gea les marchands à effectuer des dépôts
pour alimenter leurs comptes. L’instru-
mentutilisé était le «florindebanque».

Puis, en 1683, les déposants durent s’ac-
quitterd’une sortede frais de garde, paya-
bles tous les six mois ou au moment du
retrait si celui-ci se faisait avant ce délai.
Deplus, il futexigédesclients lepaiement
de 10florins à l’ouverture d’un compte, et
le versement d’un intérêt de 3% en cas de
découvert.Maislesclients,à l’abridesvols,
bénéficiaient des facilités de paiement en
cettemonnaie de banque, de la crédibilité
de labanqueetdu faitque le florindeban-
quebénéficiaitd’unevaleursupérieureau
florin courant en circulation, cette diffé-
rence, l’«agio», mesurant « l’augmenta-
tionque l’ondonneà l’argentcourantpour
avoir de l’argentde banque».

Lanotoriétéde laBanqued’Amsterdam
etsacapacitéàeffectuerdesopérationsde
change entre la plupart des monnaies
européennes, faisant d’elle une sorte de
Banque des règlements internationaux
(BRI), furent tellesque l’économisteAdam
Smith la donna en exemple dans son

Enquête sur la nature et les causes de la
richesse des nations (1776).Mais c’est alors
qu’elle amorça sondéclin. Aprèsuneffon-
drementboursiersurvenuen1763,elleper-
dit de sa crédibilité en raisonde prêts non
autorisés portant sur des millions de flo-
rins, qu’elle avait accordés à des débiteurs
insolvables (1794). Puis la création de la
Banquedes Pays-Bas, en 1814, lui porta un
coup fatal : elle fermaen 1820. Son «florin
banco» jouale rôledemonnaieeuropéen-
ne de fait aux XVIIe et XVIIIesiècles, puis-
qu’elle servit à la foisdemonnaiede réser-
ve, de transactionet de compte.

La BCE ne pourrait-elle pas aujourd’hui
s’en inspirer pour faciliter les règlements
entre les Etatsde l’Unionet l’aidedesEtats
«riches» aux Etats «pauvres», en créant
un«eurobanco»parunjeud’écriture,évi-
tantainsi lacrainte(sansdouteinjustifiée)
d’un retour de l’inflation dans le cas où la
BCE émettrait de la monnaie «courante»
pour financer les déficits publics et soute-
nir l’activité?p

Pierre Bezbakh estmaître de conférences
à l’université Paris-Dauphine.

1609: lapremièrebanqueeuropéenneestnée
Labanqued’Amsterdamdevaitsurtoutmettrefinàl’anarchiemonétairecauséeparlagrandedifférencedevaleur
del’argentencirculation.Son«florinbanco»servitdemonnaiederéserve,detransactionetdecomptetoutàlafois

ÉCO&ENTREPRISE H I S T O I R E

1472Naissancede la
plusvieille banquedu
mondeencoreenactivi-
té, la banqueMontedei
Paschidi Siena, en Italie.

1579Acted’Uniondes
septprovinces (Guel-
dre,Hollande, Zélande,
Utrecht, Frise, Overijs-
sel etGroningue) en lut-
te contre l’Espagne, acte
denaissancedesProvin-
ces-Unies.

1602Créationde la
Compagniedes Indes
orientales.

1609Créationde la
Banqued’Amsterdam
puisde laBoursed’Ams-
terdamen 1613.

1621Compagnienéer-
landaisedes Indes occi-
dentales.

1661 JohanWittma-
cher (JohanPalms-
truch) invente en Suède
les papiersde crédit,
ancêtresdes billets de
banque.

1694LaBanqued’An-
gleterre est fondéepour
financer les guerres
contre la France.

1716 JohnLawcréeune
Banquegénérale, émet-
tantunpapier-mon-
naie qui possède en
principe lamême
valeurque lesmon-
naiesmétalliques.

1789L’Assembléenatio-
nale confisque lesbiens
duclergépuisémetdes
billetsdont lavaleurest
«assignée» sur ces
biens: les assignats.

1795France: alors que
20milliardsde livres en
assignats circulent, leur
valeur s’est dépréciée
deplus de 99%. Ils sont
abandonnésen 1796.

1801Créationde la
Boursede Londres.

L’établissement perdit
sa crédibilité en raison
deprêtsnonautorisés

qu’il avait
accordés àdes débiteurs

insolvables

Ce tableau de Pieter Jansz Saenredam (1597-1665) représente l’«Hôtel de ville d’Amsterdam»
où était situé le siège de la Banqued’Amsterdam.ROGER-VIOLLET

Danslesarchivesdu«Monde»|Lesbanquesprisesenfaute

Dates

Au cours des quinze dernières années,
aucunpaysn’a été épargnépar les
défaillancesbancaires.

L’originedes crises

Y
Les économiesd’aujourd’hui
ontun talond’Achille. Et

c’est lemêmepour toutes: le système
bancaire.Dernier exemple: la crise asia-
tique. Lamèche alluméedans les ban-
ques thaïlandaises auprintemps [1997]
n’amis que quelquesmois à faire
exploser toutes les certitudes financiè-
res. Onadécouvert, s’il en était besoin,
qu’aucuneéconomien’est sainedura-
blement si ses banques sontmalades.

Les difficultésdes établissements
bancairesont denombreusesorigines.
La Banquedes règlements internatio-
naux (BRI), la «banquedes banques
centrales», installée en Suisse, à Bâle,
distinguequatre grandes catégories de
crises. Les plus graves sont liées à un
chocmacroéconomique,notamment
aprèsune croissance trop rapide etune
surchauffequi se traduisent à la fois
par des investissementspeuviables et
souventpar l’apparitionde bulles spé-
culatives immobilières.

Une autreoriginedes défaillances

bancaires se trouvedans les erreursde
gestionou lemanquede contrôle.Des
dysfonctionnementsdevenus fré-
quents au cours desdernières années
dansdes établissements confrontés à
la libéralisationet audéveloppement
d’activitésnouvelles qu’ils ne parve-
naientpas àmaîtriser (…).

La BRImet aussi en avant la «myo-
pie devant le désastre qui s’annonce»
desdirigeantsd’établissementsendiffi-
culté. Les erreurs de gestion lesplus
lourdeset lesmalversations s’accompa-
gnent souventde «prêts accordésà des
entreprises oudes individus associésà
la banqueouà ses dirigeants». De tels
crédits sont fortement limitéspar la
réglementationdans la plupart des
pays,mais les autorités de contrôle
sont alors souvent «trompées, contour-
nées ou rendues impuissantes».

La BRI identifie enfinunedernière
formededérivedu contrôle des ris-
ques et de la gestion liée au fait que le
fonctionnementdu secteurbancaire
est soumis à la volonté de l’Etat. «Les
banquesne sont plus alors des entrepri-
ses autonomes cherchantà réaliser des
profitsmais des auxiliairesde la politi-
que fiscale oubudgétaire d’ungouver-
nement.»Quand la conjoncture est

favorable,un tel systèmepeut fonction-
ner,mais aumoindre choc économi-
que et compte tenud’engagements
dont la qualité n’a jamais été le souci
des établissements lespertes s’accumu-
lent.

Les conséquencesdes crisesbancai-
res sont toujours très lourdeset le sont
d’autantplusque lesautoritéspoliti-
quesetmonétairesenprennent
consciencetardivementourechignent
àprendre lesmesuresdouloureusesqui
s’imposent (…). Expliquer lesdéfaillan-
cespar la libéralisationet lamondialisa-
tionne suffitpas: les systèmesde
contrôle internesetplus encoreexter-
nes, qu’ils soientnationaux(banques
centrales)ou internationaux(Comité
deBâle,Commissioneuropéenne), ont
aussiune lourde responsabilité.

La Banqued’Angleterre, la Réserve
fédérale américaine et leministèredes
finances japonais ont reconnu tour à
tour avoir commisdes erreurs. Ils
annoncentde grandes réformesdes
méthodesde contrôle (…). Le problème
vabien au-delà des erreurs commises
ounonpar les «contrôleurs». Certains
experts se demandent si les grandes
banquesne sont pas devenues tout
simplement incontrôlables (…). En dur-

cissant leurs exigences, les grands orga-
nismesde contrôle internationaux ten-
tentde s’adapter à cenouvel environne-
ment.Mais ils ont toujoursun temps
de retard. LeComitédeBâle, qui regrou-
pe les gouverneurs desbanques centra-
les des dixpays les plus industrialisés,
vientd’édicter des règles universelles
etminimumde contrôle desbanques
aunombrede vingt-cinqdestinées à
tous les établissementsde la planète.

Mais lesnormesont leurs limites et
n’empêchentpas les accidents.Dès lors
qu’elles se veulentuniverselles, les
contraintesne répondentpas aux spé-
cificitésdes établissements etnepren-
nent toujours pas en compte les enga-
gementshors bilan (…). La nouveauté
consiste à prévoir des sanctions– dis-
suasivespour décourager les fuites en
avant – contre les établissementset
leurs dirigeants en cas depotentiel de
pertes importantes.Dans tous les cas
dedéfaillancemajeure, les responsa-
bles ont tenté de se «refaire» et de
cacher l’ampleurdes pertes. Une attitu-
dequi conduit invariablement à des
désastres.p

Eric Leser
«LeMonde» du4novembre 1997
(extraits)


